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II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2019/945 DE LA COMMISSION 

du 12 mars 2019 

relatif aux systèmes d'aéronefs sans équipage à bord et aux exploitants, issus de pays tiers, 
de systèmes d'aéronefs sans équipage à bord 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) 2018/1139 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2018 concernant des règles 
communes dans le domaine de l'aviation civile et instituant une Agence de l'Union européenne pour la sécurité aérienne, 
et modifiant les règlements (CE) no 2111/2005, (CE) no 1008/2008, (UE) no 996/2010, (UE) no 376/2014 et les 
directives 2014/30/UE et 2014/53/UE du Parlement européen et du Conseil, et abrogeant les règlements (CE) 
no 552/2004 et (CE) no 216/2008 du Parlement européen et du Conseil et le règlement (CEE) no 3922/91 du Conseil (1), 
et notamment ses articles 58 et 61, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Les systèmes d'aéronefs sans équipage à bord («UAS», unmanned aircraft systems), dont l'exploitation présente le 
moins de risques et qui appartiennent à la catégorie d'exploitations «ouverte» ne devraient pas être soumis aux 
procédures classiques de mise en conformité dans le domaine aéronautique. La possibilité d'établir une législation 
communautaire d'harmonisation, telle que visée à l'article 56, paragraphe 6, du règlement (UE) 2018/1139, 
devrait être utilisée pour ces UAS. Il est par conséquent nécessaire d'énoncer les exigences relatives aux risques 
que représente l'exploitation de ces UAS, en tenant pleinement compte des autres actes législatifs d'harmonisation 
de l'Union. 

(2)  Ces exigences devraient couvrir les exigences essentielles visées à l'article 55 du règlement (UE) 2018/1139, en 
particulier en ce qui concerne les caractéristiques et fonctionnalités indispensables pour limiter les risques 
découlant de l'exploitation de ces UAS pour ce qui est de la sécurité du vol, du respect de la vie privée et de la 
protection des données personnelles, de la sûreté ou de l'environnement. 

(3) Lorsque des fabricants mettent un UAS sur le marché dans l'intention de le mettre à disposition pour des exploi­
tations dans la catégorie «ouverte» et qu'ils y apposent dès lors une étiquette d'identification de classe, ils 
devraient garantir que cet UAS respecte les exigences de cette classe. 

(4)  Compte tenu du bon niveau de sécurité atteint par les modèles d'aéronefs déjà mis à disposition sur le marché, il 
convient de créer la classe C4 d'UAS, qui ne devrait pas être soumise à des exigences techniques dispropor­
tionnées dans l'intérêt des exploitants de modèles réduits d'aéronefs. 

(5)  Le présent règlement devrait également s'appliquer aux UAS considérés comme des jouets au sens de la directive 
2009/48/CE du Parlement européen et du Conseil (2). Ces UAS devraient aussi être conformes à la directive 
2009/48/CE. Il convient de tenir compte de cette exigence de conformité lors de la définition d'exigences de 
sécurité supplémentaires en vertu du présent règlement. 

(6)  Les UAS qui ne sont pas des jouets au sens de la directive 2009/48/CE devraient être conformes aux exigences 
essentielles de santé et de sécurité applicables énoncées dans la directive 2006/42/CE du Parlement européen et 
du Conseil (3) dans la mesure où ils relèvent de cette dernière, pour autant que ces exigences en matière de santé 
et de sécurité ne soient pas intrinsèquement liées à la sécurité de leur vol. Lorsque ces exigences de santé et de 
sécurité ne sont pas intrinsèquement liées à la sécurité du vol, seul le présent règlement devrait s'appliquer. 
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(1) JO L 212 du 22.8.2018, p. 1. 
(2) Directive 2009/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2009 relative à la sécurité des jouets (JO L 170 du 30.6.2009, 

p. 1). 
(3) Directive 2006/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2006 relative aux machines et modifiant la directive 95/16/CE 

(JO L 157 du 9.6.2006, p. 24). 



(7)  La directive 2014/30/UE (4) et la directive 2014/53/UE (5) du Parlement européen et du Conseil ne devraient pas 
s'appliquer aux aéronefs sans équipage à bord qui sont soumis à certification conformément au règlement (UE) 
2018/1139, sont destinés exclusivement à un usage aérien et sont destinés à être exploités uniquement sur des 
fréquences attribuées par le règlement des radiocommunications de l'Union internationale des télécommuni­
cations pour une utilisation aéronautique protégée. 

(8) La directive 2014/53/UE devrait s'appliquer aux aéronefs sans équipage à bord qui ne sont pas soumis à certifi­
cation et ne sont pas destinés à être exploités uniquement sur des fréquences attribuées par le règlement des 
radiocommunications de l'Union internationale des télécommunications pour une utilisation aéronautique 
protégée, s'ils émettent et/ou reçoivent intentionnellement des ondes électromagnétiques à des fins de radiocom­
munication et/ou de radiorepérage à des fréquences inférieures à 3 000 GHz. 

(9) La directive 2014/30/UE devrait s'appliquer aux aéronefs sans équipage à bord qui ne sont pas soumis à certifi­
cation et ne sont pas destinés à être exploités uniquement sur des fréquences attribuées par le règlement des 
radiocommunications de l'Union internationale des télécommunications pour une utilisation aéronautique 
protégée, s'ils ne relèvent pas du champ d'application de la directive 2014/53/UE. 

(10)  La décision no 768/2008/CE du Parlement européen et du Conseil (6) énonce des principes communs et des 
dispositions horizontales conçus pour être appliqués à la commercialisation des produits soumis à la législation 
sectorielle applicable. Par souci de cohérence avec d'autres législations sectorielles sur les produits, les dispositions 
relatives à la commercialisation des UAS destinés à être exploités dans la catégorie «ouverte» devraient être 
alignées sur le cadre établi par la décision no 768/2008/CE. 

(11)  La directive 2001/95/CE du Parlement européen et du Conseil (7) s'applique aux risques que présentent les UAS 
pour la sécurité pour autant qu'il n'existe pas, dans les règles du droit de l'Union régissant la sécurité des produits 
concernés, de dispositions spécifiques présentant le même objectif. 

(12)  Le présent règlement devrait s'appliquer à toutes les formes de fourniture, y compris la vente à distance. 

(13)  Les États membres devraient prendre les dispositions nécessaires pour assurer que les UAS destinés à être 
exploités dans la catégorie «ouverte» ne sont mis à disposition sur le marché et mis en service que s'ils ne compro­
mettent pas la santé et la sécurité des personnes, des animaux domestiques ou des biens, dans le cadre d'une 
utilisation normale. 

(14)  En vue d'offrir aux citoyens un niveau élevé de protection de l'environnement, il est nécessaire de limiter les 
émissions sonores dans toute la mesure du possible. Les limitations de la puissance acoustique applicables aux 
UAS destinés à être exploités dans la catégorie «ouverte» pourraient être revues à la fin des périodes de transition 
telles que définies dans le règlement d'exécution (UE) 2019/947 de la Commission (8). 

(15)  Il convient d'accorder une attention particulière à la conformité des produits dans le contexte de l'essor du 
commerce électronique. À cette fin, il convient d'encourager les États membres à poursuivre leur coopération 
avec les autorités compétentes dans les pays tiers et à développer la coopération entre les autorités de surveillance 
du marché et les autorités douanières. Les autorités de surveillance du marché devraient utiliser, dans la mesure 
du possible, les procédures de notification et action, et mettre en place une coopération avec les autorités de leur 
pays compétentes pour la mise en œuvre de la directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil (9). 
Elles devraient établir des contacts étroits permettant une réaction rapide avec les intermédiaires clés qui 
fournissent les services d'hébergement associés aux produits vendus en ligne. 

(16)  Afin de garantir un niveau élevé de protection de l'intérêt public, tels que la santé et la sécurité, ainsi que le 
respect d'une concurrence loyale sur le marché de l'Union, les opérateurs économiques devraient être 
responsables de la conformité des UAS destinés à être exploités dans la catégorie «ouverte» avec les exigences du 
présent règlement, conformément aux rôles qui sont les leurs dans la chaîne d'approvisionnement et de 
distribution. Il convient donc de prévoir une répartition claire et proportionnée des obligations, correspondant au 
rôle de chaque opérateur économique dans la chaîne d'approvisionnement et de distribution. 
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(4) Directive 2014/30/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à l'harmonisation des législations des États 
membres concernant la compatibilité électromagnétique (JO L 96 du 29.3.2014, p. 79). 

(5) Directive 2014/53/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative à l'harmonisation des législations des États 
membres concernant la mise à disposition sur le marché d'équipements radioélectriques et abrogeant la directive 1999/5/CE (JO L 153 
du 22.5.2014, p. 62). 

(6) Décision no 768/2008/CE du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 relative à un cadre commun pour la commercialisation 
des produits et abrogeant la décision 93/465/CEE du Conseil (JO L 218 du 13.8.2008, p. 82). 

(7) Directive 2001/95/CE du Parlement européen et du Conseil du 3 décembre 2001 relative à la sécurité générale des produits (JO L 11 du 
15.1.2002, p. 4). 

(8) Règlement d'exécution (UE) 2019/947 de la Commission du 24 mai 2019 concernant les règles et procédures applicables à l'exploitation 
d'aéronefs sans équipage à bord (voir page 45 du présent Journal officiel). 

(9) Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques des services de la société 
de l'information, et notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur («directive sur le commerce électronique») (JO L 178 
du 17.7.2000, p. 1). 



(17)  Pour faciliter la communication entre opérateurs économiques, autorités nationales de surveillance du marché et 
consommateurs, les opérateurs économiques qui fournissent ou distribuent des UAS destinés à être exploités dans 
la catégorie «ouverte» devraient communiquer une adresse de site internet en complément de leur adresse postale. 

(18)  Le fabricant, en raison de la connaissance détaillée qu'il a de la conception et du procédé de fabrication, est le 
mieux placé pour mettre en œuvre la procédure d'évaluation de la conformité des UAS destinés à être exploités 
dans la catégorie «ouverte». L'évaluation de la conformité devrait par conséquent incomber au seul fabricant. 

(19)  Le présent règlement devrait s'appliquer aux UAS destinés à être exploités dans la catégorie «ouverte» qui sont 
nouveaux pour le marché de l'Union, qu'il s'agisse d'un UAS neuf construit par un fabricant établi dans l'Union, 
ou d'un UAS neuf ou d'occasion importé d'un pays tiers. 

(20)  Il faut veiller à ce que les UAS originaires de pays tiers qui entrent sur le marché de l'Union soient conformes aux 
exigences du présent règlement s'ils sont destinés à être exploités dans la catégorie «ouverte». Il convient en 
particulier de veiller à ce que les fabricants aient effectué les procédures d'évaluation de la conformité 
appropriées. Il convient dès lors d'arrêter des dispositions imposant aux importateurs de veiller à ce que les UAS 
qu'ils mettent sur le marché soient conformes aux exigences du présent règlement et à ce qu'ils ne mettent pas 
sur le marché des UAS qui ne sont pas conformes à ces exigences ou qui présentent un risque. Il y a lieu 
également de prendre des dispositions pour que les importateurs veillent à ce que les procédures d'évaluation de 
la conformité aient été menées à bien et à ce que le marquage CE et la documentation technique établie par les 
fabricants soient à la disposition des autorités nationales compétentes pour inspection. 

(21)  Le distributeur qui met à disposition sur le marché un UAS destiné à être exploité dans la catégorie «ouverte» 
devrait agir avec la diligence requise pour garantir que sa façon de manipuler le produit ne nuit pas à la 
conformité de celui-ci. Tant les importateurs que les distributeurs sont censés agir avec la diligence requise par 
rapport aux exigences applicables lorsqu'ils mettent des produits sur le marché ou les mettent à disposition sur le 
marché. 

(22)  Lors de la mise sur le marché d'un UAS destiné à être exploité dans la catégorie «ouverte», chaque importateur 
devrait indiquer sur celui-ci son nom, sa raison sociale ou sa marque déposée et l'adresse à laquelle il peut être 
contacté. Des exceptions devraient être prévues lorsque la taille de l'UAS ne le permet pas. Tel est notamment le 
cas lorsque l'importateur devrait ouvrir l'emballage pour mettre son nom et son adresse sur l'UAS. 

(23)  Tout opérateur économique qui met un UAS destiné à être exploité dans la catégorie «ouverte» sur le marché sous 
son nom ou sa marque propre ou qui modifie un UAS destiné à être exploité dans la catégorie «ouverte» de telle 
manière que sa conformité aux exigences applicables risque d'en être affectée devrait être considéré comme le 
fabricant et, donc, assumer ses obligations en tant que tel. 

(24)  Du fait de leur proximité avec le marché, les distributeurs et les importateurs devraient être associés aux tâches de 
surveillance du marché accomplies par les autorités nationales compétentes et être prêts à y participer activement, 
en communiquant à ces autorités toutes les informations nécessaires sur les UAS destinés à être exploités dans la 
catégorie «ouverte». 

(25)  Garantir la traçabilité d'un UAS destiné à être exploité dans la catégorie «ouverte» tout au long de la chaîne 
d'approvisionnement contribue à simplifier la surveillance du marché et à la rendre plus efficace. Un système de 
traçabilité efficace permet aux autorités de surveillance du marché de retrouver plus facilement les opérateurs 
économiques qui mettent des UAS non conformes à disposition sur le marché. 

(26)  Le présent règlement devrait s'en tenir à énoncer les exigences essentielles. Afin de faciliter l'évaluation de la 
conformité des UAS destinés à être exploités dans la catégorie «ouverte» avec ces exigences, il convient d'instaurer 
une présomption de conformité pour les produits qui répondent aux normes harmonisées adoptées 
conformément au règlement (UE) no 1025/2012 du Parlement européen et du Conseil (10) pour la formulation 
des spécifications techniques détaillées correspondant auxdites exigences. 

(27)  Les exigences essentielles applicables aux UAS destinés à être exploités dans la catégorie «ouverte» devraient être 
formulées de manière suffisamment précise pour créer des obligations juridiquement contraignantes. Elles 
devraient être formulées de telle sorte qu'il soit possible d'évaluer la conformité à ces exigences, même en 
l'absence de normes harmonisées ou lorsque le fabricant choisit de ne pas appliquer une norme harmonisée. 
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(10) Règlement (UE) no 1025/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif à la normalisation européenne, 
modifiant les directives 89/686/CEE et 93/15/CEE du Conseil ainsi que les directives 94/9/CE, 94/25/CE, 95/16/CE, 97/23/CE, 
98/34/CE, 2004/22/CE, 2007/23/CE, 2009/23/CE et 2009/105/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la décision 
87/95/CEE du Conseil et la décision no 1673/2006/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 316 du 14.11.2012, p. 12). 



(28)  Le règlement (UE) no 1025/2012 prévoit une procédure pour la formulation d'objections à l'encontre de normes 
harmonisées lorsque celles-ci ne satisfont pas pleinement aux exigences de la législation d'harmonisation 
applicables aux UAS destinés à être exploités dans la catégorie «ouverte» en vertu du présent règlement. Cette 
procédure devrait s'appliquer, le cas échéant, pour les normes dont la référence a été publiée au Journal officiel, 
cette publication conférant une présomption de conformité avec les exigences énoncées dans le présent 
règlement. 

(29)  Il est nécessaire de définir des procédures d'évaluation de la conformité pour permettre aux opérateurs 
économiques de prouver, et aux autorités compétentes de garantir, que les UAS destinés à être exploités dans la 
catégorie «ouverte» mis à disposition sur le marché sont conformes aux exigences essentielles. La décision 
no 768/2008/CE établit des modules pour l'évaluation de la conformité qui recouvrent des procédures, de la 
moins contraignante à la plus contraignante, en fonction du niveau de risque encouru et du niveau de sécurité 
requis. Afin d'assurer la cohérence entre les secteurs et d'éviter des variantes ad hoc pour ce qui est de l'évaluation 
de la conformité, il est souhaitable de choisir les procédures d'évaluation de la conformité parmi ces modules. 

(30)  Les autorités de surveillance du marché et les exploitants d'UAS devraient avoir aisément accès à la déclaration 
UE de conformité. Afin de satisfaire à cette exigence, les fabricants devraient veiller à ce que chaque UAS destiné 
à être exploité dans la catégorie «ouverte» soit accompagné d'une copie de la déclaration UE de conformité ou de 
l'adresse internet à laquelle cette déclaration peut être consultée. 

(31)  Pour garantir un accès effectif aux informations à des fins de surveillance du marché, les informations requises 
pour recenser tous les actes de l'Union applicables à un UAS destiné à être exploité dans la catégorie «ouverte» 
devraient être disponibles dans une unique déclaration UE de conformité. Pour réduire la charge administrative 
pesant sur les opérateurs économiques, cette unique déclaration UE de conformité devrait pouvoir être un dossier 
composé des déclarations individuelles de conformité concernées. 

(32)  Le marquage CE, qui atteste la conformité d'un produit, est le résultat visible de tout un processus d'évaluation de 
la conformité au sens large. Le règlement (CE) no 765/2008 du Parlement européen et du Conseil (11) établit les 
principes généraux régissant le marquage CE. Les règles régissant l'apposition du marquage CE sur les UAS 
destinés à être exploités dans la catégorie «ouverte» devraient être énoncées dans le présent règlement. 

(33)  Certaines classes d'UAS destinés à être exploités dans la catégorie «ouverte» couvertes par le présent règlement 
exigent l'intervention d'organismes d'évaluation de la conformité. Les États membres devraient les notifier à la 
Commission. 

(34)  Il est nécessaire de garantir un niveau de performance uniformément élevé des organismes procédant à 
l'évaluation de la conformité des UAS destinés à être exploités dans la catégorie «ouverte» dans l'ensemble de 
l'Union, et de veiller à ce que tous ces organismes fonctionnent de manière homogène et dans des conditions de 
concurrence loyale. Par conséquent, des exigences obligatoires devraient être fixées pour les organismes 
d'évaluation de la conformité souhaitant être notifiés aux fins de la fourniture de services d'évaluation de la 
conformité. 

(35)  Si un organisme d'évaluation de la conformité démontre qu'un UAS destiné à être exploité dans la catégorie 
«ouverte» est conforme aux critères établis dans des normes harmonisées, il devrait être présumé conforme aux 
exigences correspondantes énoncées dans le présent règlement. 

(36)  Afin de garantir un niveau de qualité homogène des évaluations de la conformité, il est également nécessaire de 
définir les exigences auxquelles doivent satisfaire les autorités notifiantes et les autres organismes qui participent à 
l'évaluation, à la notification et à la surveillance des organismes notifiés. 

(37)  Le règlement (CE) no 765/2008 définit les règles d'accréditation des organismes d'évaluation de la conformité, fixe 
un cadre pour la surveillance du marché des produits et un cadre pour les contrôles sur les produits provenant de 
pays tiers et établit les principes généraux applicables au marquage CE. Le système défini dans le présent 
règlement devrait être complété par le système d'accréditation prévu dans le règlement (CE) no 765/2008. 

(38)  L'accréditation organisée de manière transparente, ainsi que le prévoit le règlement (CE) no 765/2008 pour 
assurer le niveau de confiance nécessaire dans les certificats de conformité, devrait être utilisée par les autorités 
publiques nationales dans l'ensemble de l'Union comme le moyen de démontrer la compétence technique des 
organismes d'évaluation de la conformité. 
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(11) Règlement (CE) no 765/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l'accréditation et à 
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(39)  Les organismes d'évaluation de la conformité sous-traitent souvent une partie de leurs activités liées à l'évaluation 
de la conformité ou ont recours à une filiale. Afin de préserver le niveau de protection requis pour les UAS 
destinés à être exploités dans la catégorie «ouverte» et à être mis sur le marché de l'Union, il est primordial que 
les sous-traitants et les filiales d'évaluation de la conformité respectent les mêmes exigences que les organismes 
notifiés pour ce qui est de la réalisation des tâches d'évaluation de la conformité. Il est donc important que 
l'évaluation de la compétence et de la performance des organismes à notifier et le contrôle des organismes qui 
sont déjà notifiés couvrent aussi les activités menées par les sous-traitants et les filiales. 

(40)  Il est indispensable d'accroître l'efficacité et la transparence de la procédure de notification et, notamment, de 
l'adapter aux nouvelles technologies afin de permettre la notification en ligne. 

(41)  Étant donné que les organismes notifiés peuvent offrir leurs services dans l'ensemble de l'Union, il convient de 
donner aux autres États membres et à la Commission la possibilité de soulever des objections à l'égard d'un 
organisme notifié. Il est donc important de prévoir une période permettant de lever d'éventuels doutes ou 
inquiétudes quant à la compétence des organismes d'évaluation de la conformité, avant que ceux-ci ne 
commencent leurs activités en tant qu'organismes notifiés. 

(42)  Pour des raisons de compétitivité, il est essentiel que les organismes notifiés appliquent les procédures 
d'évaluation de la conformité sans imposer une charge administrative inutile aux opérateurs économiques. Pour la 
même raison et afin également de garantir l'égalité de traitement des opérateurs économiques, il y a lieu de veiller 
à une application technique cohérente desdites procédures. La meilleure manière d'atteindre cet objectif est 
d'assurer une coordination et une coopération appropriées entre les organismes notifiés. 

(43)  Il convient que les parties intéressées aient un droit de recours contre le résultat d'une évaluation de conformité 
effectuée par un organisme notifié. Il importe de veiller à l'existence d'une procédure de recours contre toutes les 
décisions prises par les organismes notifiés. 

(44)  Les fabricants devraient prendre toutes les mesures appropriées pour garantir que les UAS destinés à être 
exploités dans la catégorie «ouverte» peuvent être mis sur le marché uniquement s'ils sont stockés correctement et 
affectés à l'usage auquel ils sont destinés ou s'ils ne sont soumis qu'à des conditions d'utilisation raisonnablement 
prévisibles permettant ainsi de ne pas mettre en danger la santé ou la sécurité des personnes. Les UAS destinés à 
être exploités dans la catégorie «ouverte» devraient être considérés comme non conformes aux exigences 
essentielles énoncées dans le présent règlement uniquement dans des conditions d'utilisation qui peuvent être 
raisonnablement prévisibles, c'est-à-dire lorsqu'une telle utilisation pourrait découler d'un comportement humain 
licite et aisément prévisible. 

(45)  Afin de garantir la sécurité juridique, il est nécessaire de préciser que les règles relatives à la surveillance du 
marché de l'Union et au contrôle des produits entrant sur le marché de l'Union prévues par le règlement (CE) 
no 765/2008, notamment les dispositions relatives à l'échange d'informations au moyen du système d'alerte 
rapide (Rapex), s'appliquent aux UAS destinés à être exploités dans la catégorie «ouverte». Le présent règlement ne 
devrait pas empêcher les États membres de choisir les autorités compétentes pour l'accomplissement de ces 
tâches. Afin de garantir une transition sans heurts pour ce qui est de la mise en œuvre du présent règlement, il 
convient de prévoir un régime transitoire approprié. 

(46)  Les UAS dont l'activité présente les risques les plus élevés devraient être soumis à certification. Le présent 
règlement devrait donc définir les conditions dans lesquelles la conception, la fabrication et la maintenance des 
UAS devraient être soumises à certification. Ces conditions sont liées à un risque plus élevé de préjudice pour les 
tiers en cas d'accident et, par conséquent, la certification devrait être requise pour les UAS conçus pour 
transporter des personnes, pour les UAS conçus pour transporter des marchandises dangereuses et pour les UAS 
d'une dimension supérieure à 3 mètres conçus pour être exploités au-dessus de rassemblements de personnes. La 
certification des UAS utilisés dans la catégorie d'exploitations «spécifique» définie au règlement d'exécution (UE) 
2019/947 devrait également être requise si une analyse du risque amène à considérer, dans une autorisation 
d'exploitation délivrée par l'autorité compétente, que le risque de l'exploitation ne peut être atténué de manière 
adéquate sans la certification de l'UAS. 

(47) Les UAS mis sur le marché, destinés à être exploités dans la catégorie «ouverte» et munis d'une étiquette d'identifi­
cation de classe devraient respecter les exigences de certification applicables aux UAS qui sont exploités dans les 
catégories d'exploitations «spécifique» ou «certifiée», le cas échéant, si ces UAS sont utilisés en dehors de la 
catégorie d'exploitations «ouverte». 

(48)  Les exploitants d'UAS qui ont leur principal établissement, sont établis ou résident dans un pays tiers et qui 
exploitent des UAS dans l'espace aérien du ciel unique européen devraient être soumis au présent règlement. 
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(49)  Les mesures prévues dans le présent règlement se fondent sur l'avis no 01/2018 (12) émis par l'Agence européenne 
de la sécurité aérienne (AESA) conformément à l'article 65 du règlement (UE) 2018/1139, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

CHAPITRE I 

Dispositions générales 

Article premier 

Objet 

1. Le présent règlement fixe les exigences relatives à la conception et à la fabrication des systèmes d'aéronefs sans 
équipage à bord («UAS») destinés à être exploités selon les règles et conditions définies dans le règlement d'exécution 
(UE) 2019/947 et des dispositifs complémentaires d'identification à distance. Il définit également le type d'UAS dont la 
conception, la fabrication et la maintenance sont soumises à certification. 

2. Il établit aussi des règles relatives à la mise à disposition sur le marché des UAS destinés à être exploités dans la 
catégorie «ouverte» et des dispositifs complémentaires d'identification à distance, et à leur libre circulation au sein de 
l'Union. 

3. Le présent règlement fixe également des règles relatives aux exploitants d'UAS de pays tiers, lorsqu'ils exploitent des 
UAS conformément au règlement d'exécution (UE) 2019/947 dans l'espace aérien du ciel unique européen. 

Article 2 

Champ d'application 

1. Le chapitre II du présent règlement s'applique aux produits suivants: 

a)  les UAS destinés à être exploités selon les règles et conditions applicables à la catégorie «ouverte» d'exploitations 
d'UAS conformément au règlement d'exécution (UE) 2019/947, à l'exception des UAS construits à titre privé, et 
portant une étiquette d'identification de classe conformément aux parties 1 à 5 de l'annexe du présent règlement, 
lesquelles indiquent à laquelle des cinq classes d'UAS mentionnées dans le règlement d'exécution (UE) 2019/947 ils 
appartiennent; 

b)  les dispositifs complémentaires d'identification à distance conformément à la partie 6 de l'annexe du présent 
règlement. 

2. Le chapitre III du présent règlement s'applique aux UAS exploités selon les règles et conditions applicables aux 
catégories «certifiée» et «spécifique» d'exploitations d'UAS en application du règlement d'exécution (UE) 2019/947. 

3. Le chapitre IV du présent règlement s'applique aux exploitants d'UAS ayant leur principal établissement, étant 
établis ou résidant dans un pays tiers, si les UAS sont exploités dans l'Union. 

4. Le présent règlement ne s'applique pas aux UAS destinés à être exclusivement exploités en intérieur. 

Article 3 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par:  

1) «aéronef sans équipage à bord» (UA): tout aéronef exploité ou destiné à être exploité de manière autonome ou à être 
piloté à distance sans pilote à bord;  

2) «équipement de contrôle à distance d'un aéronef sans équipage à bord»: les instruments, équipements, mécanismes, 
appareils, dispositifs auxiliaires, logiciels ou accessoires qui sont nécessaires à l'exploitation en toute sécurité d'un 
UA, autres que des pièces, et ne sont pas transportés à bord de cet UA;  

3) «système d'aéronef sans équipage à bord» (UAS): tout aéronef sans équipage à bord et l'équipement servant à le 
contrôler à distance;  

4) «exploitant de systèmes d'aéronefs sans équipage à bord» (exploitant d'UAS): toute personne physique ou morale qui 
exploite ou entend exploiter un ou plusieurs UAS; 
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5) «catégorie “ouverte”»: la catégorie d'exploitations d'UAS définie à l'article 4 du règlement d'exécution (UE) 2019/947;  

6) «catégorie “spécifique”»: la catégorie d'exploitations d'UAS définies à l'article 5 du règlement d'exécution (UE) 
2019/947;  

7) «catégorie “certifiée”»: la catégorie d'exploitations d'UAS définie à l'article 6 du règlement d'exécution (UE) 
2019/947;  

8) «législation d'harmonisation de l'Union»: toute législation de l'Union visant à harmoniser les conditions de mise sur 
le marché de produits;  

9) «accréditation»: l'accréditation au sens de l'article 2, point 10), du règlement (CE) no 765/2008;  

10) «évaluation de la conformité»: le processus démontrant si des exigences spécifiées relatives à un produit ont ou non 
été respectées;  

11) «organisme d'évaluation de la conformité»: un organisme qui effectue des opérations d'évaluation de la conformité, 
telles que l'étalonnage, les essais, la certification et l'inspection;  

12) «marquage CE»: le marquage par lequel le fabricant indique que le produit est conforme aux exigences applicables 
énoncées dans la législation d'harmonisation de l'Union prévoyant son apposition;  

13) «fabricant»: toute personne physique ou morale qui fabrique un produit ou fait concevoir ou fabriquer un produit, 
et commercialise ce produit sous son propre nom ou sa propre marque;  

14) «mandataire»: toute personne physique ou morale établie dans l'Union ayant reçu mandat écrit du fabricant pour 
agir en son nom aux fins de l'accomplissement de tâches déterminées;  

15) «importateur»: toute personne physique ou morale établie dans l'Union, qui met sur le marché de l'Union un produit 
provenant d'un pays tiers;  

16) «distributeur»: toute personne physique ou morale faisant partie de la chaîne d'approvisionnement, autre que le 
fabricant ou l'importateur, qui met un produit à disposition sur le marché;  

17) «opérateurs économiques»: le fabricant, le mandataire du fabricant, l'importateur et le distributeur des UAS;  

18) «mise à disposition sur le marché»: la fourniture d'un produit destiné à être distribué, consommé ou utilisé sur le 
marché de l'Union dans le cadre d'une activité commerciale, à titre onéreux ou gratuit;  

19) «mise sur le marché»: la première mise à disposition d'un produit sur le marché de l'Union;  

20) «norme harmonisée»: une norme harmonisée au sens de l'article 2, paragraphe 1, point c), du règlement (UE) 
no 1025/2012;  

21) «spécifications techniques»: un document fixant les exigences techniques devant être respectées par un produit, 
processus ou service;  

22) «UAS construit à titre privé»: un UAS assemblé ou fabriqué pour l'utilisation personnelle du constructeur, à 
l'exclusion des UAS assemblés à partir d'un ensemble de pièces mis sur le marché par le fabricant sous la forme 
d'un kit unique prêt à assembler;  

23) «autorité chargée de la surveillance du marché»: une autorité d'un État membre compétente pour la réalisation de la 
surveillance du marché sur son territoire;  

24) «rappel»: toute mesure visant à obtenir le retour d'un produit qui a déjà été mis à la disposition de l'utilisateur final;  

25) «retrait»: toute mesure visant à empêcher la mise à disposition sur le marché d'un produit présent dans la chaîne 
d'approvisionnement;  

26) «espace aérien du ciel unique européen»: l'espace aérien situé au-dessus du territoire auquel les traités s'appliquent, 
ainsi que tout autre espace aérien dans lequel les États membres appliquent le règlement (CE) no 551/2004 du 
Parlement européen et du Conseil (13), conformément à l'article 1er, paragraphe 3, dudit règlement; 
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27) «pilote à distance»: une personne physique chargée de faire voler un UA en toute sécurité en manœuvrant ses 
commandes de vol, soit manuellement soit, quand l'UA est en vol automatique, en contrôlant sa trajectoire et en 
restant à même d'intervenir et de modifier sa trajectoire à tout moment;  

28) «masse maximale au décollage» (MTOM), la masse maximale de l'UA, y compris la charge utile et le carburant, telle 
que définie par le fabricant ou le constructeur, pour laquelle l'UA peut être exploité;  

29) «charge utile»: les instruments, mécanismes, équipements, pièces, appareils, dispositifs auxiliaires ou accessoires, y 
compris les équipements de communication, qui sont installés ou attachés sur l'aéronef, ne sont pas utilisés ou 
destinés à être utilisés pour l'exploitation ou le contrôle de l'aéronef en vol, et ne font pas partie d'une cellule, d'un 
moteur ou d'une hélice;  

30) «mode suivi de sujet»: un mode d'exploitation d'un UAS, selon lequel l'UA suit constamment le pilote à distance 
dans un rayon prédéterminé;  

31) «identification directe à distance»: un système qui garantit la diffusion locale d'informations sur un UA en 
exploitation, avec notamment le marquage de l'UA, le but étant que ces informations puissent être obtenues sans 
avoir physiquement accès à l'aéronef;  

32) «géovigilance»: une fonction qui, sur la base des données fournies par les États membres, détecte une violation 
potentielle des limites de l'espace aérien et en alerte les pilotes à distance, afin que ces derniers puissent agir de 
manière immédiate et efficace pour éviter cette violation;  

33) «niveau de puissance acoustique LWA»: le niveau de puissance acoustique affecté d'un coefficient de pondération A et 
mesuré en dB par rapport à 1 pW, tel que défini dans la norme EN ISO 3744:2010;  

34) «niveau de puissance acoustique mesuré»: un niveau de puissance acoustique déterminé à partir de mesures, 
conformément à la partie 13 de l'annexe; les valeurs mesurées peuvent être déterminées soit sur la base d'un UA 
représentatif de ce type d'équipement, soit d'après la moyenne des résultats obtenus pour plusieurs UA;  

35) «niveau de puissance acoustique garanti»: un niveau de puissance acoustique déterminé conformément aux exigences 
énoncées dans la partie 13 de l'annexe en incluant les incertitudes liées aux variations de la production et aux 
procédures de mesure, et dont le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté confirme qu'il n'est pas 
dépassé, d'après les instruments techniques utilisés et signalés dans la documentation technique;  

36) «vol stationnaire»: le fait de rester à la même position géographique dans l'air;  

37) «rassemblements de personnes»: des rassemblements où la densité des personnes présentes empêche ces dernières de 
s'éloigner. 

CHAPITRE II 

UAS destinés à être exploités dans la catégorie «ouverte» et dispositifs complémentaires d'identifi­
cation à distance 

SECTION 1 

Exigences applicables aux produits 

Article 4 

Exigences 

1. Les produits visés à l'article 2, paragraphe 1, respectent les exigences établies dans les parties 1 à 6 de l'annexe. 

2. Les UAS qui ne sont pas des jouets au sens de la directive 2009/48/CE sont conformes aux exigences de santé et 
de sécurité applicables énoncées dans la directive 2006/42/CE en ce qui concerne uniquement les risques qui ne sont 
pas liés à la sécurité du vol de l'UA. 

3. Toute mise à jour des logiciels des produits déjà mis à disposition sur le marché ne peut être effectuée que si ces 
mises à jour n'ont pas d'incidence sur la conformité du produit. 

Article 5 

Mise à disposition sur le marché et libre circulation des produits 

1. Les produits ne sont mis à disposition sur le marché que s'ils satisfont aux exigences du présent chapitre et ne 
mettent pas en danger la santé ou la sécurité des personnes, des animaux ou des biens. 
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2. Les États membres ne peuvent, pour les aspects couverts par le présent chapitre, interdire, restreindre ou entraver 
la mise à disposition sur le marché de produits qui sont conformes au présent règlement. 

SECTION 2 

Obligations des opérateurs économiques 

Article 6 

Obligations des fabricants 

1. Lorsqu'ils mettent leurs produits sur le marché de l'Union, les fabricants garantissent que ceux-ci ont été conçus et 
fabriqués conformément aux exigences énoncées dans les parties 1 à 6 de l'annexe. 

2. Les fabricants établissent la documentation technique prévue à l'article 17 et exécutent la procédure applicable 
d'évaluation de la conformité visée à l'article 13, ou en externalisent l'exécution. 

Lorsqu'il est démontré, à l'issue de cette procédure d'évaluation de la conformité, que le produit respecte les exigences 
énoncées dans les parties 1 à 6 de l'annexe, les fabricants établissent une déclaration UE de conformité et apposent le 
marquage CE. 

3. Les fabricants conservent la documentation technique et la déclaration UE de conformité pendant dix ans à partir 
de la mise sur le marché du produit. 

4. Les fabricants veillent à ce que des procédures soient en place pour que la production en série reste conforme aux 
dispositions du présent chapitre. Il est dûment tenu compte des modifications de la conception, des caractéristiques ou 
du logiciel du produit ainsi que des modifications des normes harmonisées ou des spécifications techniques par rapport 
auxquelles la conformité d'un produit est déclarée. 

Lorsque cela semble approprié au vu des risques que présente un produit, les fabricants, dans un souci de protection de 
la santé et de la sécurité des consommateurs, effectuent des essais par sondage sur les produits commercialisés, 
examinent les réclamations, les produits non conformes et les rappels de produits et, le cas échéant, tiennent un registre 
en la matière et informent les distributeurs d'un tel suivi. 

5. Les fabricants d'UAS veillent à ce que l'UA porte un numéro de type au sens de la décision no 768/2008/CE et un 
numéro de série unique permettant son identification et, le cas échéant, conforme aux exigences définies dans les 
parties 2 à 4 de l'annexe correspondante. Les fabricants de dispositifs complémentaires d'identification à distance veillent 
à ce que le dispositif complémentaire d'identification à distance porte un numéro de type et un numéro de série unique 
permettant son identification et conforme aux exigences définies dans la partie 6 de l'annexe. Dans les deux cas, les 
fabricants veillent à ce qu'un numéro de série unique soit également apposé sur la déclaration UE de conformité ou sur 
la déclaration UE de conformité simplifiée visée à l'article 14. 

6. Les fabricants indiquent leur nom, leur raison sociale ou leur marque déposée, l'adresse de leur site internet et 
l'adresse postale à laquelle ils peuvent être contactés sur le produit ou, lorsque ce n'est pas possible, sur son emballage 
ou dans un document accompagnant le produit. L'adresse indique un seul endroit où le fabricant peut être contacté. Les 
coordonnées sont indiquées dans une langue aisément compréhensible par les utilisateurs finals et les autorités de 
surveillance du marché. 

7. Les fabricants veillent à ce que le produit soit accompagné du manuel et de la notice d'information prévus dans les 
parties 1 à 6 de l'annexe, rédigés dans une langue aisément compréhensible par les consommateurs et les autres 
utilisateurs finals, déterminée par l'État membre concerné. Ce manuel et cette notice d'information, ainsi que tout 
étiquetage, sont clairs, compréhensibles et lisibles. 

8. Les fabricants veillent à ce que chaque produit soit accompagné d'une copie de la déclaration UE de conformité ou 
d'une déclaration UE de conformité simplifiée. Lorsqu'une déclaration UE simplifiée est jointe, celle-ci contient l'adresse 
internet exacte à laquelle il est possible d'obtenir le texte complet de la déclaration UE de conformité. 

9. Les fabricants qui considèrent ou ont des raisons de croire qu'un produit qu'ils ont mis sur le marché n'est pas 
conforme aux dispositions du présent chapitre prennent immédiatement les mesures correctives nécessaires pour le 
mettre en conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. Si le produit présente un risque, les fabricants en informent 
immédiatement les autorités de surveillance du marché des États membres dans lesquels ils ont mis le produit à 
disposition sur le marché, en fournissant des précisions, notamment, sur la non-conformité, sur les éventuelles mesures 
correctives prises et sur les résultats de ces mesures. 

10. Sur requête motivée d'une autorité nationale compétente, les fabricants communiquent à cette dernière toutes les 
informations et tous les documents nécessaires, sur support papier ou par voie électronique, pour démontrer la 
conformité du produit au présent chapitre, dans une langue aisément compréhensible par cette autorité. Ils coopèrent, à 
sa demande, avec cette autorité à toute mesure adoptée en vue d'éliminer les risques présentés par le produit qu'ils ont 
mis sur le marché. 
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Article 7 

Mandataires 

1. Tout fabricant peut désigner un mandataire par écrit. 

Les obligations énoncées à l'article 6, paragraphe 1, et l'obligation d'établir la documentation technique visée à l'article 6, 
paragraphe 2, ne peuvent être confiées au mandataire. 

2. Le mandataire exécute les tâches spécifiées dans le mandat reçu du fabricant. Le mandat autorise au minimum le 
mandataire: 

a)  à tenir la déclaration UE de conformité et la documentation technique à la disposition des autorités nationales de 
surveillance du marché pendant dix ans à partir de la mise sur le marché de l'Union du produit; 

b)  sur requête motivée d'une autorité de surveillance du marché ou de surveillance des frontières, à communiquer à 
cette autorité toutes les informations et tous les documents nécessaires pour démontrer la conformité du produit; 

c)  à coopérer avec les autorités de surveillance du marché ou de surveillance des frontières, à leur demande, à toute 
mesure adoptée pour remédier à la non-conformité des produits couverts par le mandat du mandataire ou pour 
éliminer les risques pour la sécurité qui résultent de cette non-conformité. 

Article 8 

Obligations des importateurs 

1. Les importateurs ne mettent sur le marché de l'Union que des produits conformes aux exigences énoncées dans le 
présent chapitre. 

2. Avant de mettre un produit sur le marché de l'Union, les importateurs s'assurent que: 

a)  la procédure appropriée d'évaluation de la conformité visée à l'article 13 a été menée à bien par le fabricant; 

b)  le fabricant a élaboré la documentation technique visée à l'article 17; 

c)  le produit porte le marquage CE et, en tant que de besoin, l'étiquette d'identification de la classe de l'UA ainsi que 
l'indication du niveau de puissance acoustique; 

d)  le produit est accompagné des documents visés à l'article 6, paragraphes 7 et 8; 

e)  le fabricant s'est conformé aux exigences énoncées à l'article 6, paragraphes 5 et 6. 

Lorsqu'un importateur considère, ou a des raisons de croire, qu'un produit n'est pas conforme aux exigences énoncées 
dans les parties 1 à 6 de l'annexe, il ne met pas le produit sur le marché tant que ce produit n'a pas été mis en 
conformité. En outre, lorsque le produit présente un risque pour la santé et la sécurité des consommateurs et de tiers, 
l'importateur en informe le fabricant et les autorités nationales compétentes. 

3. Les importateurs indiquent leur nom, leur raison sociale ou leur marque déposée, l'adresse de leur site internet et 
l'adresse postale à laquelle ils peuvent être contactés sur le produit ou, lorsque ce n'est pas possible, sur son emballage 
ou dans un document accompagnant le produit. Les coordonnées sont indiquées dans une langue aisément compré­
hensible par les utilisateurs finals et les autorités de surveillance du marché. 

4. Les importateurs s'assurent que le produit est accompagné du manuel et de la notice d'information prévus dans les 
parties 1 à 6 de l'annexe, rédigés dans une langue aisément compréhensible par les consommateurs et les autres 
utilisateurs finals, déterminée par l'État membre concerné. Ce manuel et cette notice d'information, ainsi que tout 
étiquetage, sont clairs, compréhensibles et lisibles. 

5. Les importateurs s'assurent que, tant que le produit est sous leur responsabilité, ses conditions de stockage ou de 
transport ne compromettent pas sa conformité avec les exigences énoncées à l'article 4. 

6. Lorsque cela semble approprié au vu des risques que présente un produit, les importateurs, dans un souci de 
protection de la santé et de la sécurité des utilisateurs finals et des tiers, effectuent des essais par sondage sur les produits 
mis à disposition sur le marché, examinent les réclamations, les produits non conformes et les rappels de produits et, le 
cas échéant, tiennent un registre en la matière et informent les distributeurs d'un tel suivi. 

7. Les importateurs qui considèrent, ou ont des raisons de croire, qu'un produit qu'ils ont mis sur le marché n'est pas 
conforme à la législation d'harmonisation de l'Union applicable, prennent immédiatement les mesures correctives 
nécessaires pour le mettre en conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si le produit présente un 
risque, les importateurs en informent immédiatement les autorités de surveillance du marché des États membres dans 
lesquels ils ont mis ce produit à disposition sur le marché, en fournissant des précisions, notamment, sur la non- 
conformité et toute mesure corrective adoptée. 
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8. Pendant dix ans à partir de la mise sur le marché du produit, les importateurs tiennent à la disposition des 
autorités de surveillance du marché une copie de la déclaration UE de conformité et s'assurent que la documentation 
technique peut être fournie à ces autorités, sur demande. 

9. Sur requête motivée de l'autorité nationale compétente, les importateurs communiquent à cette dernière toutes les 
informations et tous les documents nécessaires sur support papier ou par voie électronique pour démontrer la 
conformité du produit, dans une langue aisément compréhensible par cette autorité. Ils coopèrent, à sa demande, avec 
cette autorité à toute mesure adoptée en vue d'éliminer les risques présentés par le produit qu'ils ont mis sur le marché. 

Article 9 

Obligations des distributeurs 

1. Lorsqu'ils mettent un produit à disposition sur le marché de l'Union, les distributeurs agissent avec la diligence 
requise en ce qui concerne les exigences énoncées dans le présent chapitre. 

2. Avant de mettre un produit à disposition sur le marché, les distributeurs vérifient qu'il porte le marquage CE et, s'il 
y a lieu, l'étiquette d'identification de la classe de l'UA et l'indication du niveau de puissance acoustique, qu'il est 
accompagné des documents visés à l'article 6, paragraphes 7 et 8, et que le fabricant et l'importateur se sont conformés 
aux exigences énoncées à l'article 6, paragraphes 5 et 6, et à l'article 8, paragraphe 3. 

Les distributeurs s'assurent que le produit est accompagné du manuel et de la notice d'information prévus dans les 
parties 1 à 6 de l'annexe, rédigés dans une langue aisément compréhensible par les consommateurs et les autres 
utilisateurs finals, déterminée par l'État membre concerné. Ce manuel et cette notice d'information, ainsi que tout 
étiquetage, sont clairs, compréhensibles et lisibles. 

Lorsqu'un distributeur considère, ou a des raisons de croire, qu'un produit n'est pas conforme aux exigences visées à 
l'article 4, il ne met pas ce produit à disposition sur le marché tant qu'il n'a pas été mis en conformité avec ces 
exigences. En outre, si le produit présente un risque, le distributeur en informe le fabricant ou l'importateur ainsi que les 
autorités de surveillance du marché compétentes. 

3. Les distributeurs s'assurent que, tant que le produit est sous leur responsabilité, ses conditions de stockage ou de 
transport ne compromettent pas sa conformité avec les exigences énoncées à l'article 4. 

4. Les distributeurs qui considèrent, ou ont des raisons de croire, qu'un produit qu'ils ont mis à disposition sur le 
marché n'est pas conforme à la législation d'harmonisation de l'Union applicable, veillent à ce que les mesures 
correctives nécessaires soient prises pour le mettre en conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si le 
produit présente un risque, les distributeurs en informent immédiatement les autorités de surveillance du marché des 
États membres dans lesquels ils ont mis ce produit à disposition sur le marché, en fournissant des précisions, 
notamment, sur la non-conformité et toute mesure corrective adoptée. 

5. Sur requête motivée de l'autorité nationale compétente, les distributeurs communiquent à cette dernière toutes les 
informations et tous les documents nécessaires, sur support papier ou par voie électronique, pour démontrer la 
conformité du produit. Ils coopèrent avec cette autorité, à sa demande, à toute mesure adoptée en vue d'éliminer les 
risques présentés par le produit qu'ils ont mis à disposition sur le marché. 

Article 10 

Cas dans lesquels les obligations des fabricants s'appliquent aux importateurs et aux distributeurs 

L'importateur ou le distributeur est considéré comme le fabricant aux fins du présent chapitre et est soumis aux 
obligations incombant aux fabricants en vertu de l'article 6 lorsqu'il met un produit sur le marché sous son propre nom 
ou sa propre marque, ou lorsqu'il modifie un produit déjà mis sur le marché de telle manière que la conformité au 
présent chapitre peut s'en trouver compromise. 

Article 11 

Identification des opérateurs économiques 

1. Les opérateurs économiques transmettent aux autorités de surveillance du marché, à la demande de celles-ci, 
l'identité de: 

a)  tout opérateur économique qui leur a fourni un produit; 

b)  tout opérateur économique auquel ils ont fourni un produit. 
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2. Les opérateurs économiques sont en mesure de communiquer les informations visées au paragraphe 1: 

a)  pendant dix ans à compter de la date à laquelle le produit leur a été fourni; 

b)  pendant dix ans à compter de la date à laquelle ils ont fourni le produit. 

SECTION 3 

Conformité du produit 

Article 12 

Présomption de conformité 

Un produit conforme à des normes harmonisées ou à des parties de normes harmonisées, dont les références ont été 
publiées au Journal officiel de l'Union européenne, est présumé conforme aux exigences couvertes par ces normes ou parties 
de normes visées dans les parties 1 à 6 de l'annexe. 

Article 13 

Procédures d'évaluation de la conformité 

1. Le fabricant procède à une évaluation de la conformité du produit au moyen de l'une des procédures suivantes, en 
vue d'établir sa conformité avec les exigences énoncées dans les parties 1 à 6 de l'annexe. L'évaluation de la conformité 
tient compte de toutes les conditions de fonctionnement prévues et prévisibles. 

2. Les procédures disponibles pour la réalisation de l'évaluation de la conformité sont les suivantes: 

a)  le contrôle interne de la production, tel que prévu dans la partie 7 de l'annexe, pour l'évaluation de la conformité 
d'un produit aux exigences énoncées dans les parties 1, 5 ou 6 de l'annexe, à condition que le fabricant ait appliqué 
des normes harmonisées, dont les références ont été publiées au Journal officiel de l'Union européenne, pour toutes les 
exigences pour lesquelles existent de telles normes; 

b)  l'examen UE de type, suivi par la conformité au type sur la base du contrôle interne de la production prévu dans la 
partie 8 de l'annexe; 

c)  la conformité sur la base de l'assurance complète de la qualité prévue dans la partie 9 de l'annexe, excepté pour 
l'évaluation de la conformité d'un produit qui est un jouet au sens de la directive 2009/48/CE. 

Article 14 

Déclaration UE de conformité 

1. La déclaration UE de conformité visée à l'article 6, paragraphe 8, atteste que la conformité du produit aux 
exigences énoncées dans les parties 1 à 6 de l'annexe a été démontrée et, pour les UAS, identifie la classe. 

2. La déclaration UE de conformité est établie selon le modèle figurant dans la partie 11 de l'annexe, contient les 
éléments décrits dans cette partie et est constamment mise à jour. Elle est traduite dans la ou les langues requises par 
l'État membre sur le marché duquel le produit est mis ou mis à disposition. 

3. La déclaration UE de conformité simplifiée visée à l'article 6, paragraphe 8, contient les éléments décrits dans la 
partie 12 de l'annexe et est constamment mise à jour. Elle est traduite dans la ou les langues requises par l'État membre 
dans lequel le produit est mis ou mis à disposition sur le marché. Le texte complet de la déclaration UE de conformité 
est disponible à l'adresse internet visée dans la déclaration UE de conformité simplifiée, dans la ou les langues requises 
par l'État membre dans lequel le produit est mis sur le marché ou mis à disposition sur le marché. 

4. Lorsqu'un produit relève de plusieurs actes de l'Union imposant l'établissement d'une déclaration UE de conformité, 
il n'est établi qu'une seule déclaration UE de conformité pour l'ensemble de ces actes. Cette déclaration mentionne les 
titres des actes de l'Union concernés, ainsi que les références de leur publication. 

5. En établissant la déclaration UE de conformité, le fabricant assume la responsabilité de la conformité du produit 
aux exigences énoncées dans le présent chapitre. 
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Article 15 

Principes généraux du marquage CE 

Le marquage CE est soumis aux principes généraux énoncés à l'article 30 du règlement (CE) no 765/2008. 

Article 16 

Règles et conditions pour l'apposition du marquage CE, du numéro d'identification de l'organisme 
notifié, de l'étiquette d'identification de la classe d'UA et de l'indication du niveau de puissance 

acoustique 

1. Le marquage CE est apposé de manière visible, lisible et indélébile sur le produit ou sur la plaque signalétique fixée 
sur le produit. Lorsque cela n'est pas possible ou n'est pas garanti eu égard à la taille du produit, il est apposé sur son 
emballage. 

2. L'étiquette d'identification de la classe de l'UA est apposée de manière visible, lisible et indélébile sur l'UA et son 
emballage, et elle mesure au minimum 5 mm de hauteur. Il est interdit d'apposer sur un produit des marquages, signes 
ou inscriptions de nature à induire en erreur les tiers sur la signification ou le graphisme de l'étiquette d'identification de 
la classe, ou les deux à la fois. 

3. L'indication du niveau de puissance acoustique prévue dans la partie 14 de l'annexe est apposée, le cas échéant, de 
manière visible, lisible et indélébile sur l'UA, à moins que cela ne soit pas possible ou pas garanti eu égard à la taille du 
produit, et sur son emballage. 

4. Le marquage CE et, le cas échéant, l'indication du niveau de puissance acoustique et l'étiquette d'identification de la 
classe de l'UA sont apposés avant que le produit ne soit mis sur le marché. 

5. Lorsque la procédure d'évaluation de la conformité visée dans la partie 9 de l'annexe est appliquée, le marquage CE 
est suivi du numéro d'identification de l'organisme notifié. 

Le numéro d'identification de l'organisme notifié est apposé par l'organisme notifié lui-même ou, sur instruction de 
celui-ci, par le fabricant ou son mandataire. 

6. Les États membres s'appuient sur les mécanismes existants pour assurer la bonne application du régime régissant le 
marquage CE et prennent les mesures nécessaires en cas d'usage abusif de ce marquage. 

Article 17 

Documentation technique 

1. La documentation technique contient l'ensemble des données et précisions pertinentes quant aux moyens utilisés 
par le fabricant pour garantir que le produit satisfait aux exigences énoncées dans les parties 1 à 6 de l'annexe. Elle 
contient au minimum les éléments indiqués dans la partie 10 de l'annexe. 

2. La documentation technique est établie avant que le produit ne soit mis sur le marché et est constamment mise à 
jour. 

3. La documentation technique et la correspondance se rapportant à toute procédure de l'examen UE de type ou à 
l'évaluation du système de qualité du fabricant sont rédigées dans une langue officielle de l'État membre dans lequel est 
établi l'organisme notifié ou dans une langue acceptée par celui-ci. 

4. Si la documentation technique n'est pas conforme aux dispositions des paragraphes 1, 2 ou 3 du présent article, 
l'autorité de surveillance du marché peut demander au fabricant ou à l'importateur à ce qu'un test soit effectué par un 
organisme accepté par cette autorité aux frais du fabricant ou de l'importateur dans un délai précis afin de vérifier la 
conformité du produit aux exigences énoncées dans les parties 1 à 6 de l'annexe qui s'y applique. 

SECTION 4 

Notification des organismes d'évaluation de la conformité 

Article 18 

Notification 

Les États membres notifient à la Commission et aux autres États membres les organismes autorisés à effectuer des tâches 
d'évaluation de la conformité par un tiers au titre du présent chapitre. 
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Article 19 

Autorités notifiantes 

1. Les États membres désignent une autorité notifiante responsable de la mise en place et de l'application des 
procédures nécessaires à l'évaluation et à la notification des organismes d'évaluation de la conformité ainsi qu'au 
contrôle des organismes notifiés, y compris le respect de l'article 24. 

2. Les États membres peuvent décider que l'évaluation et le contrôle visés au paragraphe 1 soient effectués par un 
organisme d'accréditation national au sens du règlement (CE) no 765/2008. 

3. Lorsque l'autorité notifiante délègue ou confie d'une autre façon l'évaluation, la notification ou le contrôle visés au 
paragraphe 1 à un organisme qui n'appartient pas au secteur public, cet organisme est une personne morale et se 
conforme mutatis mutandis aux exigences énoncées à l'article 20. En outre, cet organisme prend des dispositions pour 
couvrir les responsabilités découlant de ses activités. 

4. L'autorité notifiante assume la pleine responsabilité des tâches accomplies par l'organisme visé au paragraphe 3. 

Article 20 

Exigences applicables aux autorités notifiantes 

1. Les autorités notifiantes: 

a)  sont établies de manière à éviter tout conflit d'intérêts avec les organismes d'évaluation de la conformité; 

b)  sont organisées et fonctionnent de manière à garantir l'objectivité et l'impartialité de leurs activités; 

c)  sont organisées de telle sorte que chaque décision concernant la notification d'un organisme d'évaluation de la 
conformité est prise par des personnes compétentes différentes de celles qui ont réalisé l'évaluation; 

d)  ne proposent ni ne fournissent aucune des activités réalisées par les organismes d'évaluation de la conformité, ni 
aucun service de conseil sur une base commerciale ou concurrentielle; 

e)  garantissent la confidentialité des informations qu'elles obtiennent; 

f)  disposent d'un personnel compétent en nombre suffisant pour la bonne exécution de leurs tâches. 

Article 21 

Obligation des autorités notifiantes en matière d'information 

1. Les États membres informent la Commission de leurs procédures concernant l'évaluation et la notification des 
organismes d'évaluation de la conformité ainsi que le contrôle des organismes notifiés, et de toute modification en la 
matière. 

2. La Commission publie ces informations. 

Article 22 

Exigences concernant les organismes notifiés 

1. Aux fins de la notification, un organisme d'évaluation de la conformité satisfait aux exigences énoncées aux 
paragraphes 2 à 11. 

2. Un organisme d'évaluation de la conformité est constitué en vertu du droit national d'un État membre et possède 
la personnalité juridique. 

3. Un organisme d'évaluation de la conformité est un organisme tiers indépendant de l'organisation qu'il évalue. 

Un organisme appartenant à une association d'entreprises ou à une fédération professionnelle qui représente des 
entreprises participant à la conception, à la fabrication, à la fourniture, à l'assemblage, à l'utilisation ou à l'entretien du 
produit qu'il évalue peut, pour autant que son indépendance et que l'absence de tout conflit d'intérêts soient démontrées, 
être considéré comme satisfaisant à cette condition. 

4. Un organisme d'évaluation de la conformité, ses cadres supérieurs et le personnel chargé d'exécuter les tâches 
d'évaluation de la conformité ne peuvent être le concepteur, le fabricant, le fournisseur, l'installateur, l'acheteur, le 
propriétaire, l'utilisateur ou le responsable de l'entretien du produit qu'ils évaluent, ni le représentant d'aucune de ces 
parties. Cela n'exclut pas l'utilisation des produits évalués qui sont nécessaires au fonctionnement de l'organisme 
d'évaluation de la conformité ou l'utilisation de ces produits à des fins personnelles. 
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Un organisme d'évaluation de la conformité, ses cadres supérieurs et le personnel chargé d'exécuter les tâches 
d'évaluation de la conformité n'interviennent, ni directement ni comme mandataires, dans la conception, la fabrication 
ou la construction, la commercialisation, l'installation, l'utilisation ou l'entretien de ce produit. Ils ne participent à 
aucune activité qui peut entrer en conflit avec l'indépendance de leur jugement ou l'intégrité des activités d'évaluation de 
la conformité pour lesquelles ils sont notifiés. Cela vaut en particulier pour les services de conseil. 

Les organismes d'évaluation de la conformité veillent à ce que les activités de leurs filiales ou sous-traitants n'aient pas 
d'incidence sur la confidentialité, l'objectivité ou l'impartialité de leurs activités d'évaluation de la conformité. 

5. Les organismes d'évaluation de la conformité et leur personnel accomplissent les activités d'évaluation de la 
conformité avec la plus haute intégrité professionnelle et la compétence technique requise dans le domaine concerné et 
doivent être à l'abri de toute pression et incitation, notamment d'ordre financier, susceptibles d'influencer leur jugement 
ou les résultats de leurs activités d'évaluation de la conformité, notamment de la part de personnes ou groupes de 
personnes intéressés par ces résultats. 

6. Un organisme d'évaluation de la conformité est capable d'exécuter toutes les tâches d'évaluation de la conformité 
qui lui ont été assignées conformément aux parties 8 et 9 de l'annexe et pour lesquelles il a été notifié, que ces tâches 
soient exécutées par lui-même ou en son nom et sous sa responsabilité. 

En toutes circonstances et pour chaque procédure d'évaluation de la conformité et tout type ou toute catégorie de 
produits pour lesquels il est notifié, l'organisme d'évaluation de la conformité dispose à suffisance: 

a)  du personnel requis ayant les connaissances techniques et l'expérience suffisante et appropriée pour exécuter les 
tâches d'évaluation de la conformité; 

b)  de descriptions des procédures utilisées pour évaluer la conformité, de façon à en garantir la transparence et la 
reproductibilité; l'organisme dispose de politiques et de procédures appropriées faisant la distinction entre les tâches 
qu'il exécute en tant qu'organisme notifié et d'autres activités; 

c)  de procédures pour l'exercice d'activités qui tiennent dûment compte de la taille de l'entreprise, du secteur dans lequel 
elle opère, de sa structure, du degré de complexité du produit en question et du caractère en masse ou de série du 
processus de production. 

Un organisme d'évaluation de la conformité dispose des moyens nécessaires à la bonne exécution des tâches techniques 
et administratives liées aux activités d'évaluation de la conformité et a accès à tous les équipements ou installations 
nécessaires. 

7. Le personnel chargé des tâches d'évaluation de la conformité possède: 

a)  une solide formation technique et professionnelle correspondant à l'ensemble des activités d'évaluation de la 
conformité pour lesquelles l'organisme a été notifié; 

b)  une connaissance satisfaisante des exigences applicables aux évaluations qu'il effectue et l'autorité nécessaire pour 
effectuer ces évaluations; 

c)  une connaissance et une compréhension adéquates des exigences, des normes harmonisées applicables ainsi que des 
dispositions pertinentes de la législation d'harmonisation de l'Union; 

d)  l'aptitude pour rédiger les certificats d'examen UE de type ou les approbations de systèmes de qualité, les procès- 
verbaux et les rapports qui constituent la matérialisation des évaluations effectuées. 

8. L'impartialité des organismes d'évaluation de la conformité, de leurs cadres supérieurs et de leur personnel chargé 
d'exécuter les tâches d'évaluation de la conformité est garantie. 

La rémunération des cadres supérieurs et du personnel chargé d'exécuter les tâches d'évaluation de la conformité au sein 
d'un organisme d'évaluation de la conformité ne peut dépendre du nombre d'évaluations effectuées ni de leurs résultats. 

9. Les organismes d'évaluation de la conformité souscrivent une assurance de responsabilité civile, à moins que cette 
responsabilité ne soit couverte par l'État membre en vertu du droit national ou que l'évaluation de la conformité ne soit 
effectuée sous la responsabilité directe de l'État membre. 

10. Le personnel d'un organisme d'évaluation de la conformité est lié par le secret professionnel à l'égard de 
l'ensemble des informations qu'il obtient dans l'exercice de ses fonctions en vertu des parties 8 et 9 de l'annexe ou de 
toute disposition de droit national leur donnant effet, sauf à l'égard des autorités compétentes de l'État membre dans 
lequel il exerce ses activités. Les droits de propriété sont protégés. 
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11. Les organismes d'évaluation de la conformité participent aux activités de normalisation pertinentes, aux activités 
de réglementation dans le domaine des UAS et de la planification des fréquences, ainsi qu'aux activités du groupe de 
coordination des organismes notifiés établi par la législation d'harmonisation de l'Union applicable, ou veillent à ce que 
leur personnel chargé des tâches d'évaluation de la conformité en soit informé, et appliquent comme lignes directrices 
les décisions et les documents administratifs résultant des travaux de ce groupe. 

Article 23 

Présomption de conformité des organismes notifiés 

Lorsqu'un organisme d'évaluation de la conformité démontre sa conformité aux critères fixés dans les normes 
harmonisées concernées, ou dans des parties de ces normes, dont les références ont été publiées au Journal officiel de 
l'Union européenne, il est présumé conforme aux exigences énoncées à l'article 22 dans la mesure où les normes 
harmonisées applicables concernent ces exigences. 

Article 24 

Filiales et sous-traitants des organismes notifiés 

1. Lorsqu'un organisme notifié sous-traite des tâches spécifiques dans le cadre de l'évaluation de la conformité ou 
a recours à une filiale, il s'assure que le sous-traitant ou la filiale répond aux exigences énoncées à l'article 22 et en 
informe l'autorité notifiante. 

2. L'organisme notifié assume l'entière responsabilité des tâches effectuées par des sous-traitants ou des filiales, quel 
que soit leur lieu d'établissement. 

3. Des activités ne peuvent être sous-traitées ou réalisées par une filiale qu'avec l'accord du client. 

4. Les organismes notifiés tiennent à la disposition de l'autorité notifiante les documents pertinents concernant 
l'évaluation des qualifications du sous-traitant ou de la filiale et le travail exécuté par celui-ci ou celle-ci en vertu des 
parties 8 et 9 de l'annexe. 

Article 25 

Demande de notification 

1. Un organisme d'évaluation de la conformité soumet une demande de notification à l'autorité notifiante de l'État 
membre dans lequel il est établi. 

2. La demande de notification est accompagnée d'une description des activités d'évaluation de la conformité, du ou 
des modules d'évaluation de la conformité et du produit pour lequel cet organisme se déclare compétent, ainsi que d'un 
certificat d'accréditation délivré par un organisme national d'accréditation qui atteste que l'organisme d'évaluation de la 
conformité remplit les exigences énoncées à l'article 22. 

Article 26 

Procédure de notification 

1. Les autorités notifiantes ne peuvent notifier que les organismes d'évaluation de la conformité qui ont satisfait aux 
exigences définies à l'article 22. 

2. Elles notifient les organismes d'évaluation de la conformité à la Commission et aux autres États membres à l'aide 
de l'outil de notification électronique mis au point et géré par la Commission. 

3. La notification comprend des informations complètes sur les activités d'évaluation de la conformité, le ou les 
modules d'évaluation de la conformité et le produit concerné, ainsi que le certificat d'accréditation correspondant. 

4. L'organisme concerné ne peut effectuer les activités propres à un organisme notifié que si aucune objection n'est 
émise par la Commission ou les autres États membres dans les deux semaines qui suivent la notification. 

5. Seul un tel organisme est considéré comme un organisme notifié aux fins du présent chapitre. 

6. L'autorité notifiante informe la Commission et les autres États membres de toute modification pertinente apportée 
ultérieurement à la notification. 
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Article 27 

Numéros d'identification et liste des organismes notifiés 

1. La Commission attribue un numéro d'identification à chaque organisme notifié. 

2. Elle n'attribue qu'un seul numéro d'identification à un même organisme, même si celui-ci est notifié au titre de 
plusieurs actes de l'Union. 

3. La Commission rend publique la liste des organismes notifiés au titre du présent règlement et y mentionne les 
numéros d'identification qui leur ont été attribués et les activités pour lesquelles ils ont été notifiés. 

La Commission veille à ce que cette liste soit tenue à jour. 

Article 28 

Modifications apportées à la notification 

1. Lorsqu'une autorité notifiante a établi ou a été informée qu'un organisme notifié ne répondait plus aux exigences 
énoncées à l'article 22, ou qu'il ne s'acquittait pas de ses obligations, elle soumet à des restrictions, suspend ou retire, 
selon le cas, la notification, en fonction de la gravité du non-respect de ces exigences ou du manquement à ces 
obligations. Elle en informe immédiatement la Commission et les autres États membres. 

2. En cas de restriction, de suspension ou de retrait d'une notification, ou lorsque l'organisme notifié a cessé ses 
activités, l'État membre notifiant prend les mesures qui s'imposent pour faire en sorte que les dossiers dudit organisme 
soient traités par un autre organisme notifié ou tenus à la disposition des autorités notifiantes et des autorités de 
surveillance du marché compétentes qui en font la demande. 

Article 29 

Contestation de la compétence des organismes notifiés 

1. La Commission enquête sur tous les cas dans lesquels elle conçoit des doutes ou est avertie de doutes quant à la 
compétence d'un organisme notifié ou au fait qu'il continue à remplir les exigences qui lui sont applicables et à 
s'acquitter des responsabilités qui lui incombent. 

2. L'État membre notifiant communique à la Commission, sur demande, toutes les informations relatives au 
fondement de la notification ou au maintien de la compétence de l'organisme notifié concerné. 

3. La Commission veille à ce que toutes les informations sensibles obtenues au cours de ses enquêtes soient traitées 
de manière confidentielle. 

4. Lorsque la Commission établit qu'un organisme notifié ne répond pas ou plus aux exigences relatives à la 
notification, elle en informe l'État membre notifiant et l'invite à prendre les mesures correctives qui s'imposent, y 
compris l'annulation de la notification, si nécessaire. 

Article 30 

Obligations opérationnelles des organismes notifiés 

1. Les organismes notifiés réalisent les évaluations de la conformité dans le respect des procédures d'évaluation de la 
conformité prévues dans les parties 8 et 9 de l'annexe. 

2. Les évaluations de la conformité sont effectuées de manière proportionnée, en évitant d'imposer des charges 
inutiles aux opérateurs économiques. Les organismes d'évaluation de la conformité accomplissent leurs activités en 
tenant dûment compte de la taille des entreprises, du secteur dans lequel elles exercent leurs activités, de leur structure, 
du degré de complexité du produit en question et du caractère en masse ou de série du processus de production. 

Ce faisant, ils respectent cependant le degré de rigueur et le niveau de protection requis pour la conformité des UA ou 
des UAS avec les dispositions du présent chapitre. 

3. Lorsqu'un organisme notifié constate que les exigences énoncées dans les parties 1 à 6 de l'annexe ou dans les 
normes harmonisées ou les autres spécifications techniques correspondantes n'ont pas été respectées par un fabricant, il 
invite celui-ci à prendre les mesures correctives appropriées et ne délivre pas de certificat d'examen UE de type ni 
d'approbation de systèmes de qualité. 

11.6.2019 L 152/17 Journal officiel de l'Union européenne FR     



4. Lorsque, au cours du contrôle de la conformité faisant suite à la délivrance d'un certificat d'examen UE de type ou 
d'une approbation de systèmes de qualité, un organisme notifié constate qu'un produit n'est plus conforme, il invite le 
fabricant à prendre les mesures correctives appropriées et suspend ou retire le certificat d'examen UE de type ou l'appro­
bation de systèmes de qualité, si nécessaire. 

5. Lorsque les mesures correctives ne sont pas adoptées ou n'ont pas l'effet requis, l'organisme notifié soumet le 
certificat d'examen UE de type ou l'approbation de systèmes de qualité à des restrictions, le suspend ou le retire, selon le 
cas. 

Article 31 

Recours contre les décisions des organismes notifiés 

Les organismes notifiés veillent à ce qu'une procédure de recours transparente et accessible à l'encontre de leurs 
décisions soit disponible. 

Article 32 

Obligations des organismes notifiés en matière d'information 

1. Les organismes notifiés communiquent à l'autorité notifiante: 

a)  tout refus, restriction, suspension ou retrait d'un certificat d'examen UE de type ou d'une approbation de systèmes de 
qualité conformément aux exigences des parties 8 et 9 de l'annexe; 

b)  toute circonstance ayant une incidence sur la portée ou les conditions de la notification; 

c)  toute demande d'information reçue des autorités de surveillance du marché concernant les activités d'évaluation de la 
conformité; 

d)  sur demande, les activités d'évaluation de la conformité réalisées dans le cadre de leur notification et toute autre 
activité réalisée, y compris les activités transfrontières et sous-traitées. 

2. Les organismes notifiés fournissent, conformément aux exigences des parties 8 et 9 de l'annexe, aux autres 
organismes notifiés au titre du présent chapitre qui effectuent des activités similaires d'évaluation de la conformité 
couvrant les mêmes catégories d'UA ou d'UAS les informations pertinentes concernant les résultats d'évaluation négatifs 
et, sur demande, les résultats positifs. 

3. Les organismes notifiés honorent leurs obligations en matière d'information conformément aux parties 8 et 9 de 
l'annexe. 

Article 33 

Partage d'expérience 

La Commission veille à l'organisation du partage d'expérience entre les autorités nationales des États membres 
responsables de la politique de notification. 

Article 34 

Coordination des organismes notifiés 

1. La Commission veille à ce qu'une coordination et une coopération appropriées entre les organismes notifiés en 
vertu du présent chapitre soient mises en place et gérées de manière adéquate dans le cadre d'un groupe sectoriel 
d'organismes notifiés. 

2. Les organismes notifiés participent aux travaux de ce groupe, directement ou par l'intermédiaire de représentants 
désignés. 

SECTION 5 

Surveillance du marché de l'Union, contrôle des produits entrant sur le marché de l'Union et procédure 
de sauvegarde de l'Union 

Article 35 

Surveillance du marché et contrôle des produits entrant sur le marché de l'Union 

1. Les États membres organisent et assurent la surveillance des produits mis sur le marché de l'Union, conformément 
à l'article 15, paragraphe 3, et aux articles 16 à 26 du règlement (CE) no 765/2008. 
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2. Les États membres organisent et assurent le contrôle des produits entrant sur le marché de l'Union, conformément 
à l'article 15, paragraphe 5, et aux articles 27, 28 et 29 du règlement (CE) no 765/2008. 

3. Les États membres veillent à ce que leurs autorités de surveillance du marché et de surveillance des frontières 
coopèrent avec les autorités compétentes désignées à l'article 17 du règlement d'exécution (UE) 2019/947 sur les 
questions ayant trait à la sécurité et ils établissent des mécanismes adéquats pour la communication et la coordination 
entre ces autorités, en utilisant au mieux les informations contenues dans le système de comptes rendus d'événements 
défini dans le règlement (UE) no 376/2014 du Parlement européen et du Conseil (14) et les systèmes d'échange d'infor­
mations définis aux articles 22 et 23 du règlement (CE) no 765/2008. 

Article 36 

Procédure applicable aux produits qui présentent un risque au niveau national 

1. Lorsque les autorités de surveillance du marché d'un État membre ont pris des mesures conformément à 
l'article 20 du règlement (CE) no 765/2008 ou qu'elles ont des raisons suffisantes de croire qu'un produit présente un 
risque pour la santé ou la sécurité des personnes ou pour d'autres aspects de la protection de l'intérêt public couverts 
par le présent chapitre, elles procèdent à une évaluation du produit en cause en tenant compte de toutes les exigences 
applicables du présent chapitre. Les opérateurs économiques concernés coopèrent en tant que de besoin avec les 
autorités de surveillance du marché à cette fin. 

Si, au cours de l'évaluation visée au premier alinéa, les autorités de surveillance du marché constatent que le produit ne 
respecte pas les exigences énoncées dans le présent chapitre, elles exigent sans tarder de l'opérateur économique en cause 
qu'il prenne toutes les mesures correctives appropriées pour mettre le produit en conformité avec ces exigences, le 
retirer du marché ou le rappeler dans un délai raisonnable, proportionné à la nature du risque, qu'elles prescrivent. 

Les autorités de surveillance du marché informent l'organisme notifié concerné en conséquence. 

L'article 21 du règlement (CE) no 765/2008 s'applique aux mesures visées au deuxième alinéa du présent paragraphe. 

2. Lorsque les autorités de surveillance du marché considèrent que la non-conformité n'est pas limitée au territoire 
national, elles informent la Commission et les autres États membres des résultats de l'évaluation et des mesures qu'elles 
ont exigées de l'opérateur économique. 

3. L'opérateur économique s'assure que toutes les mesures correctives appropriées sont prises pour tous les produits 
en cause qu'il a mis à disposition sur le marché dans toute l'Union. 

4. Lorsque l'opérateur économique concerné ne prend pas des mesures correctives adéquates dans le délai visé au 
paragraphe 1, deuxième alinéa, les autorités de surveillance du marché adoptent toutes les mesures provisoires 
appropriées pour interdire ou restreindre la mise à disposition du produit sur leur marché national, pour le retirer de ce 
marché ou pour le rappeler. 

Les autorités de surveillance du marché informent sans tarder la Commission et les autres États membres de ces 
mesures. 

5. Les informations visées au paragraphe 4 contiennent toutes les précisions disponibles, notamment en ce qui 
concerne les données nécessaires pour identifier le produit non conforme, son origine, la nature de la non-conformité 
alléguée et du risque encouru, ainsi que la nature et la durée des mesures nationales adoptées et les arguments avancés 
par l'opérateur économique concerné. En particulier, les autorités de surveillance du marché indiquent si la non- 
conformité découle de l'une des causes suivantes: 

a)  la non-conformité du produit aux exigences énoncées à l'article 4; 

b)  des lacunes des normes harmonisées visées à l'article 12. 

6. Les États membres autres que celui qui a entamé la procédure en vertu du présent article informent sans tarder la 
Commission et les autres États membres de toute mesure adoptée et de toute information supplémentaire dont ils 
disposent à propos de la non-conformité du produit concerné et, dans l'éventualité où ils s'opposeraient à la mesure 
nationale adoptée, de leurs objections. 
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7. Lorsque, dans les trois mois suivant la réception des informations visées au paragraphe 5, aucune objection n'a été 
émise par un État membre ou par la Commission à l'encontre de la mesure provisoire prise par un État membre, cette 
mesure est réputée justifiée. 

8. Les États membres veillent à ce que les mesures restrictives appropriées, par exemple le retrait du marché, soient 
prises sans tarder à l'égard du produit concerné. 

Article 37 

Procédure de sauvegarde de l'Union 

1. Lorsque, au terme de la procédure prévue à l'article 36, paragraphes 3 et 4, une mesure prise par un État membre 
soulève des objections ou lorsque la Commission considère qu'une mesure nationale est contraire au droit de l'Union, la 
Commission entame sans tarder des consultations avec les États membres et le ou les opérateurs économiques en cause 
et évalue la mesure nationale. En fonction des résultats de cette évaluation, la Commission décide si la mesure nationale 
est ou non justifiée. 

La Commission adresse sa décision à tous les États membres et la communique immédiatement à ceux-ci ainsi qu'au ou 
aux opérateurs économiques concernés. 

2. Si la mesure nationale est jugée fondée, tous les États membres prennent les mesures nécessaires pour s'assurer du 
retrait de leur marché du produit non conforme et ils en informent la Commission. Si la mesure nationale est jugée non 
justifiée, l'État membre concerné la retire. 

3. Lorsque la mesure nationale est jugée justifiée et que la non-conformité du produit est attribuée à des lacunes dans 
les normes harmonisées visées à l'article 36 paragraphe 5, point b), du présent règlement, la Commission applique la 
procédure prévue à l'article 11 du règlement (UE) no 1025/2012. 

Article 38 

Produit conforme qui présente un risque 

1. Lorsqu'un État membre constate, après avoir réalisé l'évaluation visée à l'article 36, paragraphe 1, qu'un produit, 
bien que conforme au présent chapitre, présente un risque pour la santé ou la sécurité des personnes ou pour d'autres 
aspects de la protection de l'intérêt public couverts par le présent chapitre, il exige de l'opérateur économique en cause 
qu'il prenne toutes les mesures appropriées pour faire en sorte que le produit concerné ne présente plus ce risque au 
moment de sa mise sur le marché, ou pour le retirer du marché ou le rappeler dans un délai raisonnable, proportionné à 
la nature du risque, et prescrit par l'État membre. 

2. L'opérateur économique veille à ce que des mesures correctives soient prises à l'égard de tous les produits en cause 
qu'il a mis à disposition sur le marché dans toute l'Union. 

3. L'État membre informe immédiatement la Commission et les autres États membres. Les informations fournies 
contiennent toutes les précisions disponibles, notamment les données nécessaires pour identifier le produit concerné, 
l'origine et la chaîne d'approvisionnement de ce produit, la nature du risque encouru, ainsi que la nature et la durée des 
mesures nationales adoptées. 

4. La Commission entame sans tarder des consultations avec les États membres et le ou les opérateurs économiques 
en cause et évalue les mesures nationales adoptées. En fonction des résultats de cette évaluation, la Commission décide si 
la mesure nationale est justifiée ou non et, si nécessaire, propose des mesures appropriées. 

5. La Commission adresse sa décision à tous les États membres et la communique immédiatement à ceux-ci ainsi 
qu'au ou aux opérateurs économiques concernés. 

Article 39 

Non-conformité formelle 

1. Sans préjudice de l'article 36, lorsqu'un État membre fait l'une des constatations suivantes concernant des produits 
couverts par le présent chapitre, il exige de l'opérateur économique concerné qu'il mette un terme à la non-conformité 
en question: 

a)  le marquage CE a été apposé en violation de l'article 30 du règlement (CE) no 765/2008 ou des articles 15 ou 16 du 
présent règlement; 

b)  le marquage CE ou le type n'a pas été apposé; 
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c)  le numéro d'identification de l'organisme notifié, lorsque la procédure d'évaluation de la conformité prévue dans la 
partie 9 de l'annexe s'applique, a été apposé en violation de l'article 16 ou n'a pas été apposé; 

d)  l'étiquette d'identification de la classe de l'UA n'a pas été apposée; 

e)  l'indication du niveau de puissance acoustique, le cas échéant, n'a pas été apposée; 

f)  le numéro de série n'a pas été apposé ou n'a pas le format correct; 

g)  le manuel ou la notice d'information ne sont pas disponibles; 

h)  la déclaration UE de conformité est manquante ou n'a pas été établie; 

i)  la déclaration UE de conformité n'a pas été établie correctement; 

j)  la documentation technique n'est pas disponible ou n'est pas complète; 

k)  le nom, la raison sociale ou la marque déposée, l'adresse du site internet ou l'adresse postale du fabricant ou de 
l'importateur sont manquants. 

2. Si la non-conformité visée au paragraphe 1 persiste, l'État membre concerné prend toutes les mesures appropriées 
pour restreindre ou interdire la mise à disposition du produit sur le marché ou pour assurer son retrait ou son rappel du 
marché. 

CHAPITRE III 

UAS exploités dans les catégories «certifiée» et «spécifique» 

Article 40 

Exigences applicables aux UAS exploités dans les catégories «certifiée» et «spécifique» 

1. La conception, la fabrication et la maintenance des UAS sont certifiées si l'UAS remplit l'une des conditions 
suivantes: 

a)  il présente une dimension caractéristique supérieure ou égale à 3 mètres et est conçu pour être exploité au-dessus de 
rassemblements de personnes; 

b)  il est conçu pour le transport de personnes; 

c)  il est conçu pour le transport de marchandises dangereuses et exige une grande robustesse afin d'atténuer les risques 
pour les tiers en cas d'accident; 

d)  il est utilisé dans la catégorie d'exploitations «spécifique» définie à l'article 5 du règlement d'exécution (UE) 2019/947 
et l'autorisation d'exploitation délivrée par l'autorité compétente indique qu'une analyse du risque prévue à l'article 11 
du règlement d'exécution (UE) 2019/947 amène à considérer que le risque de l'exploitation ne peut être atténué de 
manière adéquate sans la certification de l'UAS. 

2. Un UAS soumis à certification est conforme aux exigences applicables énoncées dans les règlements (UE) 
no 748/2012 (15), (UE) 2015/640 (16) et (UE) no 1321/2014 (17) de la Commission. 

3. À moins qu'il ne soit certifié conformément au paragraphe 1, un UAS utilisé dans la catégorie «spécifique» présente 
les capacités techniques prévues dans l'autorisation d'exploitation délivrée par l'autorité compétente ou dans le scénario 
standard défini à l'appendice 1 de l'annexe du règlement d'exécution (UE) 2019/947 ou telles que définies par le 
certificat d'exploitant d'UAS légers conformément à la partie C de l'annexe du règlement d'exécution (UE) 2019/947. 

CHAPITRE IV 

Exploitants d'UAS de pays tiers 

Article 41 

Exploitants d'UAS de pays tiers 

1. Les exploitants d'UAS ayant leur principal établissement, étant établis ou résidant dans un pays tiers se conforment 
au règlement d'exécution (UE) 2019/947 aux fins de l'exploitation des UAS dans l'espace aérien du ciel unique européen. 
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2. L'autorité compétente pour l'exploitant d'UAS de pays tiers est l'autorité compétente du premier État membre dans 
lequel l'exploitant d'UAS entend exploiter ce dernier. 

3. Par dérogation au paragraphe 1, un certificat attestant de la compétence du pilote à distance ou un certificat de 
l'exploitant d'UAS conformément au règlement d'exécution (UE) 2019/947, ou un document équivalent, peut être 
reconnu par l'autorité compétente aux fins de l'exploitation au sein, à destination et en dehors de l'Union, à condition 
que: 

a)  le pays tiers ait demandé une telle reconnaissance; 

b)  le certificat attestant de la compétence du pilote à distance ou le certificat de l'exploitant d'UAS soient des documents 
valides de l'État de délivrance; et 

c)  la Commission, après consultation de l'AESA, se soit assurée que les exigences sur la base desquelles ces certificats 
ont été délivrés offrent le même niveau de sécurité que le présent règlement. 

CHAPITRE V 

Dispositions finales 

Article 42 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 12 mars 2019. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  

11.6.2019 L 152/22 Journal officiel de l'Union européenne FR     



ANNEXE 

PARTIE 1 

Exigences applicables à un système d'aéronef sans équipage à bord de classe C0 

Un UAS de classe C0 porte l'étiquette d'identification de classe suivante sur l'UA: 

Un UAS de classe C0 est conforme aux exigences suivantes:  

1) avoir une MTOM inférieure à 250 g, charge utile comprise;  

2) avoir une vitesse maximale de vol en palier de 19 m/s;  

3) pouvoir atteindre au maximum 120 m de hauteur à partir du point d'envol;  

4) pouvoir être contrôlé en toute sécurité pour ce qui est de la stabilité, de la manœuvrabilité et de la liaison de 
données par un pilote à distance suivant les instructions du fabricant, au besoin dans toutes les conditions d'exploi­
tation prévues, y compris après la défaillance d'un ou, le cas échéant, de plusieurs systèmes;  

5) être conçu et fabriqué de sorte à réduire au minimum les risques de blessures aux personnes pendant l'exploitation, 
les bords tranchants sont évités, sauf s'ils sont techniquement inévitables dans les bonnes pratiques de conception et 
de fabrication. Si l'UAS est muni d'hélices, il doit être conçu de sorte à limiter les blessures qui pourraient être 
causées par les lames de ces hélices;  

6) fonctionner à l'électricité et avoir une tension nominale ne dépassant pas 24 volts de courant continu (CC) ou 
l'équivalent en courant alternatif (CA); la tension de ses pièces accessibles ne dépasse pas 24 V CC ou l'équivalent en 
CA; les tensions internes n'excèdent pas 24 V CC ou l'équivalent en CA, à moins que l'on ait la garantie que le 
voltage et la combinaison actuelle générée ne comportent aucun risque ou ne causent aucun choc électrique 
nuisible, même si l'UAS est endommagé;  

7) s'il est doté d'un mode de suivi de sujet, lorsque cette fonction est activée, avoir une portée maximale de 50 m 
autour du pilote à distance et permettre à ce dernier de reprendre le contrôle de l'UA;  

8) être mis sur le marché avec un mode d'emploi décrivant: 

a)  les caractéristiques suivantes de l'UA, cette liste n'étant pas exhaustive: 

—  la classe de l'UA, 

—  la masse de l'UA (avec une description de la configuration de référence) et la masse maximale au décollage 
autorisée (MTOM), 

—  les caractéristiques générales des charges utiles admises en termes de dimensions de la masse, d'interfaces 
avec l'UA et d'autres restrictions possibles, 

—  l'équipement et le logiciel servant à contrôler l'UA à distance, 

—  et une description du comportement de l'UA en cas de perte de la liaison de données; 

b)  des instructions d'exploitation claires; 

c) les limites de fonctionnement (notamment, mais pas uniquement, les conditions météorologiques et les exploi­
tations de jour/de nuit); et 

d)  une description adéquate de tous les risques liés aux exploitations d'UAS, adaptée à l'âge de l'utilisateur. 
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9) inclure une notice d'information publiée par l'Agence de l'Union européenne pour la sécurité aérienne (AESA) 
précisant les limitations et obligations applicables, conformément au règlement d'exécution (UE) 2019/947.  

10) Les points 4, 5 et 6 ne s'appliquent pas aux UAS qui sont des jouets au sens de la directive 2009/48/CE sur la 
sécurité des jouets. 

PARTIE 2 

Exigences applicables à un système d'aéronef sans équipage à bord de classe C1 

Un UAS de classe C1 porte l'étiquette d'identification de classe suivante sur l'UA: 

Un UAS de classe C1 est conforme aux exigences suivantes:  

1) être fabriqué à partir de matériaux et présenter des performances et des caractéristiques physiques propres à garantir 
qu'en cas d'impact à vitesse limite avec une tête humaine, l'énergie transmise à la tête humaine soit inférieure à 80 J, 
ou avoir une MTOM inférieure à 900 g, charge utile comprise;  

2) avoir une vitesse maximale de vol en palier de 19 m/s;  

3) pouvoir atteindre au maximum 120 m de hauteur à partir du point d'envol ou être équipé d'un système limitant la 
hauteur au-dessus de la surface ou au-dessus du point d'envol à 120 m ou à une valeur définissable par le pilote à 
distance. Si la valeur peut être définie, des informations claires sur la hauteur de l'UA au-dessus de la surface ou du 
point d'envol pendant le vol sont fournies au pilote à distance;  

4) pouvoir être contrôlé en toute sécurité pour ce qui est de la stabilité, de la manœuvrabilité et de la liaison de 
données par un pilote à distance suivant les instructions du fabricant au besoin dans toutes les conditions d'exploi­
tation prévues, y compris après la défaillance d'un ou, le cas échéant, de plusieurs systèmes;  

5) avoir la résistance mécanique, y compris les coefficients de sécurité nécessaires, et, le cas échéant, la stabilité 
requises pour résister aux contraintes auxquelles il est soumis lors de son utilisation sans risque de rupture ou de 
déformation pouvant compromettre la sécurité du vol;  

6) être conçu et fabriqué de sorte à réduire au minimum les risques de blessures aux personnes pendant l'exploitation, 
les bords tranchants sont évités, sauf s'ils sont techniquement inévitables dans les bonnes pratiques de conception et 
de fabrication. Si l'UAS est muni d'hélices, il doit être conçu de sorte à limiter les blessures qui pourraient être 
causées par les lames de ces hélices;  

7) en cas de perte de la liaison de données, être doté d'un dispositif fiable et prévisible permettant de rétablir la liaison 
de données ou d'interrompre le vol de sorte à réduire l'effet sur les tiers dans les airs ou au sol;  

8) à moins qu'il ne s'agisse d'un UA à voilure fixe, avoir un niveau de puissance acoustique LWA pondéré A garanti, 
déterminé conformément à la partie 13, ne dépassant pas les niveaux établis dans la partie 15;  

9) à moins qu'il ne s'agisse d'un UA à voilure fixe, avoir l'indication du niveau de puissance acoustique pondéré A 
garanti apposé sur l'UA et/ou sur son emballage conformément à la partie 14;  

10) fonctionner à l'électricité et avoir une tension nominale ne dépassant pas 24 V CC ou l'équivalent en CA; la tension 
de ses pièces accessibles ne dépasse pas 24 V CC ou l'équivalent en CA; les tensions internes n'excèdent pas 
24 V CC ou l'équivalent en CA, à moins que l'on ait la garantie que le voltage et la combinaison actuelle générée ne 
comportent aucun risque ou ne causent aucun choc électrique nuisible, même si l'UAS est endommagé;  

11) avoir un numéro de série physique unique conforme à la norme ANSI/CTA-2063 Small Unmanned Aerial Systems 
Serial Numbers (Numéros de série des petits systèmes d'aéronefs sans équipage à bord); 
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12) être doté d'une identification directe à distance qui: 

a)  permet de charger le numéro d'enregistrement de l'exploitant de l'UAS conformément à l'article 14 du règlement 
d'exécution (UE) 2019/947 et exclusivement selon le processus prévu par le système d'enregistrement; 

b)  permet d'assurer, en temps réel pendant toute la durée du vol, la radiodiffusion périodique directe depuis l'UA au 
moyen d'un protocole de transmission ouvert et documenté, des données suivantes de sorte qu'elles puissent être 
captées directement par des appareils mobiles existants situés dans la zone de radiodiffusion: 

i)  le numéro d'enregistrement de l'exploitant de l'UAS; 

ii)  le numéro de série physique unique de l'UA, conforme à la norme ANSI/CTA-2063; 

iii)  la position géographique de l'UA et sa hauteur par rapport au point d'envol; 

iv)  la trajectoire mesurée dans le sens des aiguilles d'une montre à partir du nord géographique et de la vitesse 
sol de l'UA; et 

v)  la position géographique du pilote à distance ou, si elle ne peut être définie, celle du point d'envol; 

c)  assure que l'utilisateur ne peut pas modifier les données mentionnées aux points b) ii), iii), iv) et v);  

13) être équipé d'un système de géovigilance qui fournit: 

a)  une interface permettant de charger et de mettre à jour des données contenant des informations sur les 
limitations de l'espace aérien par rapport à la position et à l'altitude de l'UA imposées en fonction des zones 
géographiques, telles que définies à l'article 15 du règlement d'exécution (UE) 2019/947, qui garantit que le 
processus de chargement ou de mise à jour de ces données n'en compromet pas l'intégrité et la validité; 

b)  un signal d'alerte au pilote à distance lorsqu'une violation potentielle des limitations de l'espace aérien est 
détectée; et 

c)  des informations au pilote à distance sur le statut de l'UA ainsi qu'un signal d'alerte lorsque ses systèmes de 
positionnement ou de navigation ne peuvent pas assurer le bon fonctionnement du système de géovigilance;  

14) si l'UA est doté d'une fonction qui restreint son accès à certaines zones ou certains volumes de l'espace aérien, cette 
fonction interagit sans heurts avec le système de commande du vol de l'UA sans compromettre la sécurité du vol; 
en outre, des informations claires sont fournies au pilote à distance lorsque cette fonction empêche l'UA de pénétrer 
dans ces zones ou volumes de l'espace aérien;  

15) donner au pilote à distance un signal d'alerte clair lorsque la batterie de l'UA ou de sa station de contrôle atteint un 
niveau bas, afin que le pilote à distance ait suffisamment de temps pour faire atterrir l'UA en toute sécurité;  

16) être équipé de feux à des fins de: 

a)  la manœuvrabilité de l'UA; 

b)  la perceptibilité de l'UA la nuit, les feux étant conçus de sorte à permettre à une personne au sol de distinguer 
l'UA d'un aéronef avec équipage;  

17) s'il est doté d'un mode de suivi de sujet, lorsque cette fonction est activée, avoir une portée maximale de 50 m 
autour du pilote à distance et permettre à ce dernier de reprendre le contrôle de l'UA;  

18) être mis sur le marché avec un mode d'emploi décrivant: 

a)  les caractéristiques suivantes de l'UA, cette liste n'étant pas exhaustive: 

—  la classe de l'UA, 

—  la masse de l'UA (avec une description de la configuration de référence) et la masse maximale au décollage 
autorisée (MTOM), 

—  les caractéristiques générales des charges utiles admises en termes de masse, de dimensions, d'interfaces avec 
l'UA et d'autres restrictions possibles, 

—  l'équipement et le logiciel servant à contrôler l'UA à distance, 

—  la référence du protocole de transmission utilisé pour l'émission de l'identification directe à distance, 

—  le niveau de puissance acoustique, 

—  et une description du comportement de l'UA en cas de perte de la liaison de données; 
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b)  des instructions d'exploitation claires; 

c)  la procédure pour charger les limitations de l'espace aérien; 

d)  les instructions relatives à la maintenance; 

e)  les procédures de dépannage; 

f) les limites de fonctionnement (notamment, mais pas uniquement, les conditions météorologiques et les exploi­
tations de jour/de nuit); et 

g)  une description adéquate de tous les risques liés aux exploitations d'UAS;  

19) inclure une notice d'information publiée par l'AESA précisant les limitations et obligations applicables en vertu du 
droit de l'Union européenne. 

PARTIE 3 

Exigences applicables à un système d'aéronef sans équipage à bord de classe C2 

Un UAS de classe C2 porte l'étiquette d'identification de classe suivante sur l'UA: 

Un UAS de classe C2 est conforme aux exigences suivantes:  

1) avoir une MTOM inférieure à 4 kg, charge utile comprise;  

2) pouvoir atteindre au maximum 120 m de hauteur à partir du point d'envol ou être équipé d'un système limitant la 
hauteur au-dessus de la surface ou au-dessus du point d'envol à 120 m ou à une valeur définissable par le pilote à 
distance. Si la valeur peut être définie, des informations claires sur la hauteur de l'UA au-dessus de la surface ou du 
point d'envol pendant le vol sont fournies au pilote à distance;  

3) pouvoir être contrôlé en toute sécurité pour ce qui est de la stabilité, de la manœuvrabilité et de la liaison de 
données, par un pilote à distance doté des compétences adéquates, telles que définies dans le règlement d'exécution 
(UE) 2019/947, suivant les instructions du fabricant, au besoin dans toutes les conditions d'exploitation prévues, y 
compris après la défaillance d'un ou, le cas échéant, de plusieurs systèmes;  

4) avoir la résistance mécanique, y compris les coefficients de sécurité nécessaires, et, le cas échéant, la stabilité 
requises pour résister aux contraintes auxquelles il est soumis lors de son utilisation sans risque de rupture ou de 
déformation pouvant compromettre la sécurité du vol;  

5) en cas d'UA captif, avoir une accroche dont la longueur de traction est inférieure à 50 m et dont la résistance 
mécanique est au moins égale à: 

a)  pour les aéronefs plus lourds que l'air, dix fois la masse maximale de l'aérodyne; 

b)  pour les aéronefs plus légers que l'air, quatre fois la force exercée par la combinaison de la poussée statique 
maximale et de la force aérodynamique de la vitesse maximale du vent autorisée en vol;  

6) être conçu et fabriqué de sorte à réduire au minimum les risques de blessures aux personnes pendant l'exploitation, 
les bords tranchants sont évités, sauf s'ils sont techniquement inévitables dans les bonnes pratiques de conception et 
de fabrication. Si l'UAS est muni d'hélices, il doit être conçu de sorte à limiter les blessures qui pourraient être 
causées par les lames de ces hélices;  

7) à moins qu'il ne s'agisse d'un UA captif, en cas de perte de la liaison de données, être doté d'un dispositif fiable et 
prévisible permettant de rétablir la liaison de données ou d'interrompre le vol de sorte à réduire l'effet sur les tiers 
dans les airs ou au sol;  

8) à moins qu'il ne s'agisse d'un UA captif, être équipé d'un système de liaison de données protégé contre les accès non 
autorisés aux fonctions de commande et de contrôle; 

11.6.2019 L 152/26 Journal officiel de l'Union européenne FR     



9) à moins qu'il ne s'agisse d'un UA à voilure fixe, être équipé d'un mode à basse vitesse sélectionnable par le pilote à 
distance et limitant la vitesse de croisière maximale à 3 m/s;  

10) à moins qu'il ne s'agisse d'un UA à voilure fixe, avoir un niveau de puissance acoustique LWA pondéré A garanti, 
déterminé conformément à la partie 13, ne dépassant pas les niveaux établis dans la partie 15;  

11) à moins qu'il ne s'agisse d'un UA à voilure fixe, avoir l'indication du niveau de puissance acoustique pondéré A 
garanti apposé sur l'UA et/ou sur son emballage conformément à la partie 14;  

12) fonctionner à l'électricité et avoir une tension nominale ne dépassant pas 48 V CC ou l'équivalent en CA; la tension 
de ses pièces accessibles ne dépasse pas 48 V CC ou l'équivalent en CA; les tensions internes n'excèdent pas 
48 V CC ou l'équivalent en CA, à moins que l'on ait la garantie que le voltage et la combinaison actuelle générée ne 
comportent aucun risque ou ne causent aucun choc électrique nuisible, même si l'UAS est endommagé;  

13) avoir un numéro de série physique unique conforme à la norme ANSI/CTA-2063 Small Unmanned Aerial Systems 
Serial Numbers (Numéros de série des petits systèmes d'aéronefs sans équipage à bord);  

14) à moins qu'il ne s'agisse d'un UA captif, être doté d'un système d'identification directe à distance qui: 

a)  permet de charger le numéro d'enregistrement de l'exploitant de l'UAS conformément à l'article 14 du règlement 
d'exécution (UE) 2019/947 et exclusivement selon le processus prévu par le système d'enregistrement; 

b)  permet d'assurer, en temps réel pendant toute la durée du vol, la radiodiffusion périodique directe depuis l'UA au 
moyen d'un protocole de transmission ouvert et documenté, des données suivantes de sorte qu'elles puissent être 
captées directement par des appareils mobiles existants situés dans la zone de radiodiffusion: 

i)  le numéro d'enregistrement de l'exploitant de l'UAS; 

ii)  le numéro de série physique unique de l'UA, conforme à la norme ANSI/CTA-2063; 

iii)  la position géographique de l'UA et sa hauteur par rapport au point d'envol; 

iv)  la trajectoire mesurée dans le sens des aiguilles d'une montre à partir du nord géographique et de la vitesse 
sol de l'UA; et 

v)  la position géographique du pilote à distance; 

c)  assure que l'utilisateur ne peut pas modifier les données mentionnées aux points b) ii), iii), iv) et v);  

15) être équipé d'une fonction de géovigilance qui fournit: 

a)  une interface permettant de charger et de mettre à jour des données contenant des informations sur les 
limitations de l'espace aérien par rapport à la position et à l'altitude de l'UA imposées en fonction des zones 
géographiques, telles que définies à l'article 15 du règlement d'exécution (UE) 2019/947, qui garantit que le 
processus de chargement ou de mise à jour de ces données n'en compromet pas l'intégrité et la validité; 

b)  un signal d'alerte au pilote à distance lorsqu'une violation potentielle des limitations de l'espace aérien est 
détectée; et 

c)  des informations au pilote à distance sur le statut de l'UA ainsi qu'un signal d'alerte lorsque ses systèmes de 
positionnement ou de navigation ne peuvent pas assurer le bon fonctionnement du système de géovigilance;  

16) si l'UA est doté d'une fonction qui restreint son accès à certaines zones ou certains volumes de l'espace aérien, cette 
fonction interagit sans heurts avec le système de commande du vol de l'UA sans compromettre la sécurité du vol; 
en outre, des informations claires sont fournies au pilote à distance lorsque cette fonction empêche l'UA de pénétrer 
dans ces zones ou volumes de l'espace aérien;  

17) donner au pilote à distance un signal d'alerte clair lorsque la batterie de l'UA ou de sa station de contrôle atteint un 
niveau bas, afin que le pilote à distance ait suffisamment de temps pour faire atterrir l'UA en toute sécurité;  

18) être équipé de feux à des fins de:  

1) la manœuvrabilité de l'UA;  

2) la perceptibilité de l'UA la nuit, les feux étant conçus de sorte à permettre à une personne au sol de distinguer 
l'UA d'un aéronef avec équipage; 
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19) être mis sur le marché avec un mode d'emploi décrivant: 

a)  les caractéristiques suivantes de l'UA, cette liste n'étant pas exhaustive: 

—  la classe de l'UA, 

—  la masse de l'UA (avec une description de la configuration de référence) et la masse maximale au décollage 
autorisée (MTOM), 

—  les caractéristiques générales des charges utiles admises en termes de dimensions de la masse, d'interfaces 
avec l'UA et d'autres restrictions possibles, 

—  l'équipement et le logiciel servant à contrôler l'UA à distance, 

—  la référence du protocole de transmission utilisé pour l'émission de l'identification directe à distance, 

—  le niveau de puissance acoustique, 

—  et une description du comportement de l'UA en cas de perte de la liaison de données; 

b)  des instructions d'exploitation claires; 

c)  la procédure pour charger les limitations de l'espace aérien; 

d)  les instructions relatives à la maintenance; 

e)  les procédures de dépannage; 

f) les limites de fonctionnement (notamment, mais pas uniquement, les conditions météorologiques et les exploi­
tations de jour/de nuit); et 

g)  une description adéquate de tous les risques liés aux exploitations d'UAS;  

20) inclure une notice d'information publiée par l'AESA précisant les limitations et obligations applicables en vertu du 
droit de l'Union européenne. 

PARTIE 4 

Exigences applicables à un système d'aéronef sans équipage à bord de classe C3 

Un UAS de classe C3 porte l'étiquette d'identification de classe suivante sur l'UA: 

Un UAS de classe C3 est conforme aux exigences suivantes:  

1) avoir une MTOM inférieure à 25 kg, charge utile comprise, et avoir une dimension caractéristique maximale 
inférieure à 3 m;  

2) pouvoir atteindre au maximum 120 m de hauteur à partir du point d'envol ou être équipé d'un système limitant la 
hauteur au-dessus de la surface ou au-dessus du point d'envol à 120 m ou à une valeur définissable par le pilote à 
distance. Si la valeur peut être définie, des informations claires sur la hauteur de l'UA au-dessus de la surface ou du 
point d'envol pendant le vol sont fournies au pilote à distance;  

3) pouvoir être contrôlé en toute sécurité pour ce qui est de la stabilité, de la manœuvrabilité et de la liaison de 
données, par un pilote doté des compétences adéquates, telles que définies dans le règlement d'exécution (UE) 
2019/947, suivant les instructions du fabricant, au besoin dans toutes les conditions d'exploitation prévues, y 
compris après la défaillance d'un ou, le cas échéant, de plusieurs systèmes; 
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4) en cas d'UA captif, avoir une accroche dont la longueur de traction est inférieure à 50 m et dont la résistance 
mécanique est au moins égale à: 

a)  pour les aéronefs plus lourds que l'air, dix fois la masse maximale de l'aérodyne; 

b)  pour les aéronefs plus légers que l'air, quatre fois la force exercée par la combinaison de la poussée statique 
maximale et de la force aérodynamique de la vitesse maximale du vent autorisée en vol;  

5) à moins qu'il ne s'agisse d'un UA captif, en cas de perte de la liaison de données, être doté d'un dispositif fiable et 
prévisible permettant de rétablir la liaison de données ou d'interrompre le vol de sorte à réduire l'effet sur les tiers 
dans les airs ou au sol;  

6) à moins qu'il ne s'agisse d'un UA à voilure fixe, avoir l'indication du niveau de puissance acoustique LWA pondéré A 
garanti, déterminé conformément à la partie 13, apposée sur l'UA et/ou sur son emballage conformément à la 
partie 14;  

7) fonctionner à l'électricité et avoir une tension nominale ne dépassant pas 48 V CC ou l'équivalent en CA; la tension 
de ses pièces accessibles ne dépasse pas 48 V CC ou l'équivalent en CA; les tensions internes n'excèdent pas 
48 V CC ou l'équivalent en CA, à moins que l'on ait la garantie que le voltage et la combinaison actuelle générée ne 
comportent aucun risque ou ne causent aucun choc électrique nuisible, même si l'UAS est endommagé;  

8) avoir un numéro de série physique unique conforme à la norme ANSI/CTA-2063 Small Unmanned Aerial Systems 
Serial Numbers (Numéros de série des petits systèmes d'aéronefs sans équipage à bord);  

9) à moins qu'il ne s'agisse d'un UA captif, être doté d'un système d'identification directe à distance qui: 

a)  permet de charger le numéro d'enregistrement de l'exploitant de l'UAS conformément à l'article 14 du règlement 
d'exécution (UE) 2019/947 et exclusivement selon le processus prévu par le système d'enregistrement; 

b)  permet d'assurer, en temps réel pendant toute la durée du vol, la radiodiffusion périodique directe depuis l'UA au 
moyen d'un protocole de transmission ouvert et documenté, des données suivantes de sorte qu'elles puissent être 
captées directement par des appareils mobiles existants situés dans la zone de radiodiffusion: 

i)  le numéro d'enregistrement de l'exploitant de l'UAS; 

ii)  le numéro de série physique unique de l'UA, conforme à la norme ANSI/CTA-2063; 

iii)  la position géographique de l'UA et sa hauteur par rapport au point d'envol; 

iv)  la trajectoire mesurée dans le sens des aiguilles d'une montre à partir du nord géographique et de la vitesse 
sol de l'UA; et 

v)  la position géographique du pilote à distance; 

c)  assure que l'utilisateur ne peut pas modifier les données mentionnées aux points b) ii), iii), iv) et v);  

10) être équipé d'une fonction de géovigilance qui fournit: 

a)  une interface permettant de charger et de mettre à jour les données contenant des informations sur les 
limitations de l'espace aérien par rapport à la position et à l'altitude de l'UA imposées en fonction des zones 
géographiques, telles que définies à l'article 15 du règlement d'exécution (UE) 2019/947, qui garantit que le 
processus de chargement et de mise à jour de ces données n'en compromet pas l'intégrité et la validité; 

b)  un signal d'alerte au pilote à distance lorsqu'une violation potentielle des limitations de l'espace aérien est 
détectée; et 

c)  des informations au pilote à distance sur le statut de l'UA ainsi qu'un signal d'alerte lorsque ses systèmes de 
positionnement ou de navigation ne peuvent pas assurer le bon fonctionnement du système de géovigilance;  

11) si l'UA est doté d'une fonction qui restreint son accès à certaines zones ou certains volumes de l'espace aérien, cette 
fonction interagit sans heurts avec le système de commande du vol de l'UA sans compromettre la sécurité du vol; 
en outre, des informations claires sont fournies au pilote à distance lorsque cette fonction empêche l'UA de pénétrer 
dans ces zones ou volumes de l'espace aérien;  

12) à moins qu'il ne s'agisse d'un UA captif, être équipé d'un système de liaison de données protégé contre les accès non 
autorisés aux fonctions de commande et de contrôle;  

13) donner au pilote à distance un signal d'alerte clair lorsque la batterie de l'UA ou de sa station de contrôle atteint un 
niveau bas, afin que le pilote à distance ait suffisamment de temps pour faire atterrir l'UA en toute sécurité; 
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14) être équipé de feux à des fins de:  

1) la manœuvrabilité de l'UA;  

2) la perceptibilité de l'UA la nuit, les feux étant conçus de sorte à permettre à une personne au sol de distinguer 
l'UA d'un aéronef avec équipage;  

15) être mis sur le marché avec un mode d'emploi décrivant: 

a)  les caractéristiques suivantes de l'UA, cette liste n'étant pas exhaustive: 

—  la classe de l'UA, 

—  la masse de l'UA (avec une description de la configuration de référence) et la masse maximale au décollage 
autorisée (MTOM), 

—  les caractéristiques générales des charges utiles admises en termes de dimensions de la masse, d'interfaces 
avec l'UA et d'autres restrictions possibles, 

—  l'équipement et le logiciel servant à contrôler l'UA à distance, 

—  la référence du protocole de transmission utilisé pour l'émission de l'identification directe à distance, 

—  le niveau de puissance acoustique, 

—  et une description du comportement de l'UA en cas de perte de la liaison de données; 

b)  des instructions d'exploitation claires; 

c)  la procédure pour charger les limitations de l'espace aérien; 

d)  les instructions relatives à la maintenance; 

e)  les procédures de dépannage; 

f) les limites de fonctionnement (notamment, mais pas uniquement, les conditions météorologiques et les exploi­
tations de jour/de nuit); et 

g)  une description adéquate de tous les risques liés aux exploitations d'UAS;  

16) inclure une notice d'information publiée par l'AESA précisant les limitations et obligations applicables en vertu du 
droit de l'Union européenne. 

PARTIE 5 

Exigences applicables à un système d'aéronef sans équipage à bord de classe C4 

Un UAS de classe C4 porte de manière visible l'étiquette suivante sur l'UA: 

Un UAS de classe C4 est conforme aux exigences suivantes:  

1) avoir une MTOM inférieure à 25 kg, charge utile comprise;  

2) pouvoir être contrôlé et manœuvré en toute sécurité par un pilote à distance suivant les instructions du fabricant au 
besoin dans toutes les conditions d'exploitation prévues, y compris après la défaillance d'un ou, le cas échéant, de 
plusieurs systèmes; 
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3) ne pas être doté de modes de contrôle automatique, sauf pour l'assistance à la stabilisation du vol sans effet direct sur 
la trajectoire et pour l'assistance en cas de perte de la liaison, à condition qu'une position fixe prédéterminée des 
commandes de vol soit disponible en cas de perte de la liaison;  

4) être mis sur le marché avec un mode d'emploi décrivant: 

a)  les caractéristiques suivantes de l'UA, cette liste n'étant pas exhaustive: 

—  la classe de l'UA, 

—  la masse de l'UA (avec une description de la configuration de référence) et la masse maximale au décollage 
autorisée (MTOM), 

—  les caractéristiques générales des charges utiles admises en termes de dimensions de la masse, d'interfaces avec 
l'UA et d'autres restrictions possibles, 

—  l'équipement et le logiciel servant à contrôler l'UA à distance, 

—  et une description du comportement de l'UA en cas de perte de la liaison de données; 

b)  des instructions d'exploitation claires; 

c)  les instructions relatives à la maintenance; 

d)  les procédures de dépannage; 

e) les limites de fonctionnement (notamment, mais pas uniquement, les conditions météorologiques et les exploi­
tations de jour/de nuit); et 

f)  une description adéquate de tous les risques liés aux exploitations d'UAS;  

5) inclure une notice d'information publiée par l'AESA précisant les limitations et obligations applicables en vertu du 
droit de l'Union européenne. 

PARTIE 6 

Exigences applicables à un dispositif complémentaire d'identification directe à distance 

Un dispositif complémentaire d'identification directe à distance est conforme aux exigences suivantes:  

1) permettre de charger le numéro d'enregistrement de l'exploitant de l'UAS conformément à l'article 14 du règlement 
d'exécution (UE) 2019/947 et exclusivement selon le processus prévu par le système d'enregistrement;  

2) avoir un numéro de série physique conforme à la norme ANSI/CTA-2063 Small Unmanned Aerial Systems Serial 
Numbers (Numéros de série des petits systèmes aériens sans équipage à bord) apposé sur le dispositif et son emballage 
ou dans son mode d'emploi, de manière lisible;  

3) permettre d'assurer, en temps réel pendant toute la durée du vol, la radiodiffusion périodique directe depuis l'UA au 
moyen d'un protocole de transmission ouvert et documenté, des données suivantes de sorte qu'elles puissent être 
captées directement par des appareils mobiles existants situés dans la zone de radiodiffusion: 

i)  le numéro d'enregistrement de l'exploitant de l'UAS; 

ii)  le numéro de série physique du dispositif, conforme à la norme ANSI/CTA-2063; 

iii)  la position géographique de l'UA et sa hauteur par rapport au point d'envol; 

iv)  la trajectoire mesurée dans le sens des aiguilles d'une montre à partir du nord géographique et de la vitesse sol de 
l'UA; et 

v)  la position géographique du pilote à distance ou, si elle ne peut être définie, celle du point d'envol;  

4) assurer que l'utilisateur ne peut pas modifier les données mentionnées aux points b) ii), iii), iv) et v);  

5) être mis sur le marché avec un mode d'emploi fournissant la référence du protocole de transmission utilisé pour 
l'émission de l'identification directe à distance et l'instruction de: 

a)  installer le module sur l'UA; 

b)  charger le numéro d'enregistrement de l'exploitant de l'UAS. 
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PARTIE 7 

Module A de l'évaluation de la conformité — Contrôle interne de la fabrication 

1.  Le contrôle interne de la production est la procédure d'évaluation de la conformité par laquelle le fabricant remplit 
les obligations définies aux points 2, 3 et 4 de la présente partie, et assure et déclare sous sa seule responsabilité que 
les produits concernés satisfont aux exigences énoncées dans les parties 1, 5 ou 6 qui leur sont applicables. 

2.  Documentation technique 

Le fabricant élabore la documentation technique conformément à l'article 17 du présent règlement. 

3.  Fabrication 

Le fabricant prend toutes les mesures nécessaires pour que le procédé de fabrication et le suivi de celui-ci assurent la 
conformité du produit fabriqué avec la documentation technique visée au point 2 de la présente partie et avec les 
exigences énoncées dans les parties 1, 5 ou 6 qui lui sont applicables. 

4.  Marquage CE et déclaration UE de conformité  

1) Conformément aux articles 15 et 16 du présent règlement, le fabricant appose le marquage CE et, le cas échéant, 
l'étiquette d'identification de la classe de l'UA, sur chaque produit satisfaisant aux exigences applicables énoncées 
dans les parties 1, 5 ou 6 qui le concernent.  

2) Le fabricant établit une déclaration UE de conformité écrite pour chaque modèle de produit et la tient, 
accompagnée de la documentation technique, à la disposition des autorités nationales pendant dix ans à partir du 
moment où le produit a été mis sur le marché. La déclaration UE de conformité mentionne clairement le produit 
pour lequel elle a été établie. 

Une copie de la déclaration UE de conformité est mise à la disposition des autorités compétentes sur demande. 

5.  Mandataire 

Les obligations du fabricant énoncées au point 4 peuvent être remplies par un mandataire, en son nom et sous sa 
responsabilité, pour autant qu'elles soient spécifiées dans le mandat. 

PARTIE 8 

Modules B et C de l'évaluation de la conformité — Examen UE de type et conformité au type sur 
la base du contrôle interne de la fabrication conformément à l'annexe II de la décision 

no 768/2008/CE 

Lorsqu'il est fait référence à la présente partie, la procédure d'évaluation de la conformité utilise les modules B (examen 
UE de type) et C (conformité au type sur la base du contrôle interne de la fabrication) de la présente partie. 

Module B 

Examen UE de type 

1.  L'examen UE de type est la partie de la procédure d'évaluation de la conformité par laquelle un organisme notifié 
examine la conception technique d'un produit et vérifie et atteste qu'elle satisfait aux exigences applicables 
énoncées dans les parties 1 à 6. 

2.  L'examen UE de type consiste en une évaluation de l'adéquation de la conception technique du produit par un 
examen de la documentation technique et des preuves visées au point 3, avec examen d'échantillons, représentatifs 
de la fabrication envisagée, d'une ou de plusieurs parties critiques du produit (combinaison du type de fabrication 
et du type de conception). 

3.  Le fabricant introduit une demande d'examen UE de type auprès d'un seul organisme notifié de son choix. 
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La demande comporte:  

1) le nom et l'adresse du fabricant, ainsi que le nom et l'adresse du mandataire si la demande est introduite par 
celui-ci;  

2) une déclaration écrite certifiant que la même demande n'a pas été introduite auprès d'un autre organisme 
notifié;  

3) la documentation technique. La documentation technique permet l'évaluation du produit du point de vue de sa 
conformité aux exigences applicables du présent règlement et inclut une analyse et une évaluation adéquates 
du ou des risques. La documentation technique contient, le cas échéant, les éléments visés à l'article 17 du 
présent règlement;  

4) les échantillons, représentatifs de la production envisagée. L'organisme notifié peut demander d'autres 
échantillons si le programme d'essais le requiert;  

5) les preuves à l'appui de l'adéquation de la solution retenue pour la conception technique. Ces preuves 
mentionnent tous les documents utilisés, en particulier lorsque les normes harmonisées et/ou les spécifications 
techniques applicables n'ont pas été appliquées ou n'ont pas été appliquées dans leur intégralité. Elles 
comprennent, si nécessaire, les résultats d'essais effectués conformément à d'autres spécifications techniques 
pertinentes par le laboratoire approprié du fabricant ou par un autre laboratoire d'essai en son nom et sous sa 
responsabilité. 

4.  L'organisme notifié: 

pour le produit:  

1) examine la documentation technique et les preuves permettant d'évaluer l'adéquation de la conception 
technique du produit; 

pour le ou les échantillons:  

2) vérifie que le ou les échantillons ont été fabriqués en conformité avec la documentation technique et relève les 
éléments qui ont été conçus conformément aux dispositions applicables des normes harmonisées et/ou des 
spécifications techniques pertinentes, ainsi que les éléments dont la conception ne s'appuie pas sur les 
dispositions pertinentes desdites normes;  

3) effectue ou fait effectuer les examens et les essais appropriés pour vérifier si, dans le cas où le fabricant 
a choisi d'appliquer les solutions indiquées dans les normes harmonisées et/ou les spécifications techniques 
pertinentes, celles-ci ont été appliquées correctement;  

4) effectue ou fait effectuer les examens et les essais appropriés pour vérifier si, dans le cas où les solutions 
indiquées dans les normes harmonisées et/ou les spécifications techniques pertinentes n'ont pas été appliquées, 
les solutions adoptées par le fabricant satisfont aux exigences essentielles correspondantes de l'instrument 
législatif;  

5) convient avec le fabricant de l'endroit où les examens et les essais seront effectués. 

5.  L'organisme notifié établit un rapport d'évaluation répertoriant les activités effectuées conformément au point 4 et 
leurs résultats. Sans préjudice de ses obligations au titre du point 8, l'organisme notifié ne divulgue le contenu de 
ce rapport, en totalité ou en partie, qu'avec l'accord du fabricant. 

6.  Lorsque le type satisfait aux exigences du présent règlement, l'organisme notifié délivre au fabricant une 
attestation d'examen UE de type. Cette attestation contient le nom et l'adresse du fabricant, les conclusions de 
l'examen, les aspects pertinents des exigences couvertes par l'examen, les conditions (éventuelles) de sa validité et 
les données nécessaires à l'identification du type approuvé. Une ou plusieurs annexes peuvent être jointes à l'attes­
tation. 

L'attestation UE et ses annexes contiennent toutes les informations nécessaires pour permettre l'évaluation de la 
conformité des produits fabriqués au type examiné et le contrôle en service. 

Lorsque le type ne satisfait pas aux exigences applicables du présent règlement, l'organisme notifié refuse de 
délivrer une attestation d'examen UE de type et en informe le demandeur, en lui précisant les raisons de son refus. 

7.  L'organisme notifié suit l'évolution de l'état de la technique généralement reconnu, et lorsque cette évolution 
donne à penser que le type approuvé pourrait ne plus être conforme aux exigences applicables du présent 
règlement, il détermine si des examens complémentaires sont nécessaires. Si tel est le cas, l'organisme notifié en 
informe le fabricant. 
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Le fabricant informe l'organisme notifié qui détient la documentation technique relative à l'attestation d'examen 
UE de type de toutes les modifications du type approuvé susceptibles de remettre en cause la conformité du 
produit aux exigences essentielles du présent règlement ou les conditions de validité de ladite attestation. Ces 
modifications nécessitent une nouvelle approbation, jointe à l'attestation initiale d'examen UE de type. 

8.  Chaque organisme notifié informe son autorité notifiante des attestations d'examen UE de type et/ou des 
compléments qu'il a délivrés ou retirés et met à sa disposition, périodiquement ou sur demande, la liste des 
attestations et/ou des compléments qu'il a refusés, suspendus ou soumis à d'autres restrictions. 

Chaque organisme notifié informe les autres organismes notifiés des attestations d'examen UE de type et/ou des 
compléments qu'il a refusés, retirés, suspendus ou soumis à d'autres restrictions et, sur demande, des attestations 
et/ou des compléments qu'il a délivrés. 

La Commission, les États membres et les autres organismes notifiés peuvent, sur demande, obtenir une copie des 
attestations d'examen UE de type et/ou de leurs compléments. Sur demande motivée, la Commission et les États 
membres peuvent obtenir une copie de la documentation technique et des résultats des examens réalisés par 
l'organisme notifié. 

L'organisme notifié conserve une copie de l'attestation d'examen UE de type, de ses annexes et compléments, ainsi 
que le dossier technique comprenant la documentation communiquée par le fabricant, pendant dix ans après 
l'évaluation du produit ou jusqu'à expiration de la validité de ladite attestation. 

9.  Le fabricant tient à la disposition des autorités nationales une copie de l'attestation d'examen UE de type, de ses 
annexes et compléments, ainsi que la documentation technique, pour une durée de dix ans à partir du moment 
où le produit a été mis sur le marché. 

10.  Le mandataire du fabricant peut introduire la demande visée au point 3 et s'acquitter des obligations énoncées aux 
points 7 et 9 pour autant qu'elles soient spécifiées dans le mandat. 

Module C 

Conformité au type sur la base du contrôle interne de la fabrication 

1.  La conformité au type sur la base du contrôle interne de la fabrication est la partie de la procédure d'évaluation de la 
conformité par laquelle le fabricant remplit les obligations définies aux points 2 et 3, et garantit et déclare que les 
produits concernés sont conformes au type décrit dans l'attestation d'examen UE de type et satisfont aux exigences 
applicables du présent règlement. 

2.  Fabrication 

Le fabricant prend toutes les mesures nécessaires pour que le procédé de fabrication et le suivi de celui-ci assurent la 
conformité du produit fabriqué au type approuvé décrit dans l'attestation d'examen UE de type et aux exigences 
applicables énoncées dans les parties 1 à 6. 

3.  Marquage CE et déclaration UE de conformité  

1) Le fabricant appose le marquage CE et, le cas échéant, l'étiquette d'identification de la classe de l'UA 
conformément aux articles 15 et 16 du présent règlement sur chaque produit étant en conformité avec le type 
décrit dans l'attestation d'examen UE de type et satisfaisant aux exigences applicables énoncées dans les parties 1 
à 6.  

2) Le fabricant établit par écrit une déclaration UE de conformité concernant chaque type de produit et la tient à la 
disposition des autorités nationales pendant une durée de dix ans à partir du moment où le produit a été placé 
sur le marché. La déclaration UE de conformité mentionne clairement le type de produit pour lequel elle a été 
établie. 

Une copie de la déclaration UE de conformité est mise à la disposition des autorités compétentes sur demande. 

4.  Mandataire 

Les obligations du fabricant énoncées au point 3 peuvent être remplies par un mandataire, en son nom et sous sa 
responsabilité, pour autant qu'elles soient spécifiées dans le mandat. 
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PARTIE 9 

Module H de l'évaluation de la conformité — Conformité sur la base de l'assurance complète de la 
qualité conformément à l'annexe II de la décision no 768/2008/CE 

1.  La conformité sur la base de l'assurance complète de la qualité est la procédure d'évaluation de la conformité par 
laquelle le fabricant remplit les obligations définies aux points 2 et 5 et assure et déclare sous sa seule responsabilité 
que le produit concerné satisfait aux exigences applicables énoncées dans les parties 1 à 6. 

2.  Fabrication 

Le fabricant applique un système de qualité approuvé pour la conception, la fabrication, l'inspection finale et l'essai 
du produit concerné conformément au point 3, et est soumis à la surveillance visée au point 4. 

3.  Système de qualité  

1) Le fabricant introduit, auprès d'un organisme notifié de son choix, une demande d'évaluation de son système de 
qualité pour le produit concerné. 

La demande comporte: 

a)  le nom et l'adresse du fabricant, ainsi que le nom et l'adresse du mandataire si la demande est introduite par 
celui-ci; 

b)  la documentation technique pour chaque type de produit destiné à être fabriqué, reprenant les éléments 
énoncés dans la partie 10 le cas échéant; 

c)  la documentation relative au système de qualité; 

d)  une déclaration écrite certifiant que la même demande n'a pas été introduite auprès d'un autre organisme 
notifié.  

2) Le système de qualité garantit la conformité du produit aux exigences du présent règlement. 

Tous les éléments, exigences et dispositions adoptés par le fabricant sont réunis de manière systématique et 
ordonnée dans une documentation sous la forme de politiques, de procédures et d'instructions écrites. Cette 
documentation relative au système de qualité permet une interprétation uniforme des programmes, des plans, 
des manuels et des dossiers de qualité. 

La documentation contient en particulier une description adéquate des éléments suivants: 

a) les objectifs de qualité, l'organigramme, ainsi que les responsabilités et compétences du personnel d'enca­
drement en ce qui concerne la conception et la qualité des produits; 

b)  les spécifications de la conception technique, y compris les normes qui seront appliquées et, lorsque les 
normes harmonisées pertinentes ne sont pas appliquées intégralement, les moyens qui seront utilisés pour 
faire en sorte que les exigences du présent règlement soient respectées; 

c)  les techniques de contrôle et de vérification de la conception, les procédés et les actions systématiques qui 
seront utilisés lors de la conception des produits appartenant au type couvert; 

d)  les techniques correspondantes de fabrication, de contrôle de la qualité et d'assurance de la qualité, les 
procédés et les actions systématiques qui seront utilisés; 

e)  les examens et les essais qui seront effectués avant, pendant et après la fabrication et la fréquence à laquelle 
ils auront lieu; 

f)  les dossiers de qualité, tels que les rapports d'inspection et les données des essais, les données d'étalonnage, 
les rapports sur les qualifications ou approbations du personnel concerné, etc.; 

g)  les moyens de surveillance permettant de contrôler l'obtention de la qualité requise en matière de conception 
et de produit et le bon fonctionnement du système de qualité. 
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3) L'organisme notifié évalue le système de qualité pour déterminer s'il satisfait aux exigences visées au point 3 2). 

Il présume la conformité à ces exigences pour les éléments du système de qualité qui sont conformes aux 
spécifications correspondantes de la norme harmonisée applicable. 

L'équipe d'auditeurs doit posséder une expérience des systèmes de gestion de la qualité et comporter au moins 
un membre ayant de l'expérience en tant qu'évaluateur dans le groupe de produits et la technologie concernés, 
ainsi qu'une connaissance des exigences applicables du présent règlement. L'audit comprend une visite 
d'évaluation dans les installations du fabricant. L'équipe d'auditeurs examine la documentation technique visée 
au point 3 1) b) afin de vérifier la capacité du fabricant à déterminer les exigences applicables du présent 
règlement et à réaliser les examens nécessaires en vue d'assurer la conformité du produit à ces exigences. 

La décision est notifiée au fabricant ou à son mandataire. 

La notification contient les conclusions de l'audit et la décision d'évaluation motivée.  

4) Le fabricant s'engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel qu'il est approuvé et à faire en 
sorte qu'il demeure adéquat et efficace. 

Le fabricant informe l'organisme notifié ayant approuvé le système de qualité de tout projet de modification de 
celui-ci.  

5) L'organisme notifié évalue les modifications proposées et décide si le système de qualité modifié continuera à 
satisfaire aux exigences visées au point 3 2) ou si une nouvelle évaluation est nécessaire. 

L'organisme notifié notifie sa décision au fabricant. La notification contient les conclusions de l'examen et la 
décision d'évaluation motivée. 

4.  Surveillance sous la responsabilité de l'organisme notifié  

1) Le but de la surveillance est d'assurer que le fabricant remplit correctement les obligations découlant du système 
de qualité approuvé.  

2) Le fabricant autorise l'organisme notifié à accéder, à des fins d'évaluation, aux lieux de conception, de 
fabrication, d'inspection, d'essai et de stockage et lui fournit toutes les informations nécessaires, notamment: 

a)  la documentation sur le système de qualité; 

b)  les dossiers de qualité prévus dans la partie du système de qualité consacrée à la conception, tels que les 
résultats des analyses, des calculs, des essais, etc.; 

c)  les dossiers de qualité prévus par la partie du système de qualité consacrée à la fabrication, tels que les 
rapports d'inspection, les données d'essais et d'étalonnage, les rapports sur la qualification du personnel 
concerné, etc.  

3) L'organisme notifié effectue périodiquement des audits pour s'assurer que le fabricant maintient et applique le 
système de qualité; il transmet un rapport d'audit au fabricant.  

4) En outre, l'organisme notifié peut effectuer des visites inopinées chez le fabricant. À l'occasion de telles visites, 
l'organisme notifié peut, si nécessaire, effectuer ou faire effectuer des essais sur l'UA ou l'UAS pour vérifier le 
bon fonctionnement du système de qualité. Il fournit au fabricant un rapport de visite et, s'il y a eu des essais, 
un rapport d'essai. 

5.  Marquage CE et déclaration UE de conformité  

1) Sur chaque produit qui satisfait aux exigences applicables du présent règlement, le fabricant appose le marquage 
CE et, le cas échéant, l'étiquette d'identification de la classe de l'UAS conformément aux articles 15 et 16 du 
présent règlement ainsi que, sous la responsabilité de l'organisme notifié visé au point 3 1) de la présente partie, 
le numéro d'identification de ce dernier.  

2) Le fabricant établit par écrit une déclaration UE de conformité concernant chaque type de produit et la tient à la 
disposition des autorités nationales pendant une durée de dix ans à partir du moment où le produit a été placé 
sur le marché. La déclaration UE de conformité précise le type produit pour lequel elle a été établie. 

Une copie de la déclaration UE de conformité est mise à la disposition des autorités compétentes sur demande. 
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6.  Le fabricant tient à la disposition des autorités nationales pendant dix ans à partir du moment où le produit a été 
mis sur le marché:  

1) la documentation technique visée au point 3 1);  

2) la documentation concernant le système de qualité visé au point 3 1);  

3) les modifications approuvées visées au point 3 5);  

4) les décisions et rapports de l'organisme notifié visés aux points 3 5), 4 3) et 4 4). 

7.  Chaque organisme notifié informe son autorité notifiante des approbations de systèmes de qualité délivrées ou 
retirées et lui transmet, périodiquement ou sur demande, la liste des approbations qu'il a refusées, suspendues ou 
soumises à d'autres restrictions. 

Chaque organisme notifié informe les autres organismes notifiés des approbations de systèmes de qualité qu'il 
a refusées, suspendues ou retirées et, sur demande, des approbations qu'il a délivrées. 

8.  Mandataire 

Les obligations du fabricant visées aux points 3 1), 3 5), 5 et 6 peuvent être remplies par son mandataire, en son 
nom et sous sa responsabilité, pour autant qu'elles soient spécifiées dans le mandat. 

PARTIE 10 

Contenu de la documentation technique 

Le fabricant établit la documentation technique. La documentation permet d'évaluer la conformité du produit aux 
exigences applicables. 

La documentation technique comprend, le cas échéant, au moins les éléments suivants:  

1) une description complète du produit incluant: 

a)  des photographies ou des dessins illustrant les caractéristiques externes, les marquages et la configuration 
interne; 

b)  les versions de tout logiciel ou micrologiciel participant à la conformité aux exigences énoncées dans le présent 
règlement; 

c)  le mode d'emploi et les instructions d'installation;  

2) des dessins de conception et de fabrication ainsi que des schémas de pièces, de sous-ensembles, de circuits et autres 
éléments analogues;  

3) les descriptions et explications nécessaires pour comprendre ces dessins et schémas ainsi que le fonctionnement du 
produit,  

4) une liste des normes harmonisées, appliquées entièrement ou en partie, dont les références ont été publiées au 
Journal officiel de l'Union européenne et, lorsque ces normes harmonisées n'ont pas été appliquées, une présentation 
des solutions adoptées pour répondre aux exigences essentielles exposées à l'article 4, y compris une liste des autres 
spécifications techniques pertinentes appliquées. Dans le cas où des normes harmonisées ont été appliquées en 
partie, la documentation technique précise les parties appliquées;  

5) une copie de la déclaration UE de conformité;  

6) lorsque le module d'évaluation de la conformité décrit dans la partie 8 a été utilisé, une copie de l'attestation 
d'examen UE de type et ses annexes telles que délivrées par l'organisme notifié concerné;  

7) les résultats des calculs de conception et des examens effectués, et autres éléments de même ordre;  

8) les rapports d'essais;  

9) des copies des documents que le fabricant a communiqués à l'organisme notifié, si un tel organisme intervient; 
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10) les preuves à l'appui de l'adéquation de la solution retenue pour la conception technique. Ces preuves mentionnent 
tous les documents qui ont été utilisés, en particulier lorsque les normes harmonisées et/ou les spécifications 
techniques applicables n'ont pas été appliquées dans leur intégralité. Elles comprennent, si nécessaire, les résultats 
d'essais effectués par le laboratoire approprié du fabricant ou par un autre laboratoire d'essai en son nom et sous sa 
responsabilité;  

11) les adresses des lieux de fabrication et d'entreposage. 

PARTIE 11 

Déclaration UE de conformité 

1.  Le produit (type, lot et numéro de série). 

2.  Nom et adresse du fabricant ou de son mandataire. 

3.  La présente déclaration de conformité est établie sous la seule responsabilité du fabricant. 

4.  Objet de la déclaration [identification du produit permettant sa traçabilité; si nécessaire, une image en couleur d'une résolution 
suffisante peut être jointe pour identifier les produits]. 

5.  L'objet de la déclaration décrit ci-dessus est de la classe … [inclure pour l'UAS le numéro de la classe tel que défini aux 
termes des parties 1 à 5 de la présente annexe]. 

6.  Le niveau de puissance acoustique garanti pour cet équipement est de … dB(A) [pour les UAS qui ne sont pas à voilure 
fixe de classes 1 à 3 uniquement] 

7.  L'objet de la déclaration décrit ci-dessus est conforme à la législation d'harmonisation de l'Union applicable: 

—  [inclure la référence au présent règlement et à l'annexe applicable à la classe du produit], 

—  ou une autre législation d'harmonisation de l'Union, le cas échéant. 

8.  Références des normes harmonisées pertinentes appliquées ou des autres spécifications techniques par rapport 
auxquelles la conformité est déclarée. Il faut indiquer, pour chaque référence, le numéro d'identification, la version 
et, le cas échéant, la date d'émission. 

9. S'il y a lieu: l'organisme notifié … [nom, numéro] … a réalisé … [description de l'intervention] … et a délivré l'attes­
tation d'examen UE de type. 

10.  S'il y a lieu: une description des accessoires et des éléments (y compris logiciels) qui permettent à l'aéronef sans 
équipage à bord ou au système d'aéronef sans équipage à bord de fonctionner selon sa destination et qui sont 
couverts par la déclaration UE de conformité. 

11.  Informations complémentaires: 

Signé par et au nom de: … 

[date et lieu d'établissement]: 

[nom, fonction] [signature]: 

PARTIE 12 

Déclaration UE de conformité simplifiée 

La déclaration UE de conformité simplifiée visée à l'article 14, paragraphe 3, est établie comme suit: 

—  Le soussigné [nom du fabricant] déclare que l'UAS [identification de l'UAS: type ou numéro de série] est de la classe … … 
[inclure le numéro de la classe du produit, tel que défini dans les parties 1 à 5 de la présente annexe] et présente un niveau de 
puissance acoustique garanti de … dB(A) [pour les UAS qui ne sont pas à voilure fixe des classes 1 à 3 uniquement] 

—  et qu'il est conforme aux règlements … [dresser la liste de tous les règlements auxquels le produit est conforme]. 

—  Le texte complet de la déclaration UE de conformité est disponible sur le site internet suivant: [adresse du site 
internet] 
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PARTIE 13 

Code d'essai acoustique 

La présente partie définit les méthodes de mesure du bruit aérien qui sont utilisées pour déterminer les niveaux de 
puissance acoustique pondérés A des UA de classes 1, 2 et 3. 

Elle spécifie la norme de base sur les émissions sonores et le code d'essai détaillé pour la mesure du niveau de pression 
acoustique sur une surface de mesurage enveloppant la source ainsi que pour le calcul du niveau de puissance 
acoustique produit par la source. 

1.  NORME DE BASE SUR L'ÉMISSION SONORE 

Les normes de base sur l'émission sonore EN ISO 3744:2010 seront utilisées pour la détermination du niveau de 
puissance acoustique LWA pondéré A, sous réserve des dispositions complémentaires suivantes: 

2.  CONDITIONS D'INSTALLATION ET DE MONTAGE 

Aire d'essai: 

L'UA plane au-dessus d'un plan réfléchissant (acoustiquement dur). L'UA est situé à une distance suffisante de tout 
mur ou plafond réfléchissant ou de tout objet réfléchissant, afin que les exigences énoncées à l'annexe A de la norme 
EN ISO 3744:2010 soient satisfaites sur la surface de mesurage. 

Montage de la source sonore: 

L'UA plane à 0,5 m au-dessus du plan réfléchissant. La configuration de l'UA (hélices, accessoires, paramètres) est 
celle de l'UA tel que mis sur le marché. 

Surface de mesurage acoustique et ensemble de microphones: 

L'UA est entièrement compris dans la surface de mesurage hémisphérique, conformément au point 7.2.3 de la norme 
EN ISO 3744:2010. 

Le nombre et le positionnement des microphones sont définis à l'annexe F de la norme EN ISO 3744:2010. 

La surface de mesurage a son origine au point O sur le plan au sol directement sous l'UA. 

3.  CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT DURANT L'ESSAI 

Les essais acoustiques sont effectués lorsque l'UA vole en position stable, latéralement et verticalement, à 0,5 m au- 
dessus de l'origine de l'hémisphère de mesurage (point O) sous la masse maximale autorisée au décollage (MTOM), la 
batterie de l'UA étant complètement chargée. 

Si l'UA est mis sur le marché avec des accessoires pouvant y être installés, il est testé avec et sans ces accessoires dans 
toutes les configurations possibles. 

4.  CALCUL DU NIVEAU DE PRESSION ACOUSTIQUE SURFACIQUE MOYENNÉ DANS LE TEMPS 

Le niveau de pression acoustique surfacique moyenné dans le temps pondéré A est calculé au moins trois fois pour 
chaque configuration de l'UA. Si au moins deux des valeurs déterminées ne diffèrent pas de plus de 1 dB, il n'est pas 
nécessaire de procéder à de nouveaux mesurages; dans le cas contraire, on procède à d'autres mesurages jusqu'à 
obtention de deux valeurs dont l'écart est inférieur ou égal à 1 dB. Le niveau de pression acoustique surfacique 
moyenné dans le temps à utiliser pour le calcul du niveau de puissance acoustique d'une configuration de l'UA est la 
moyenne arithmétique des deux valeurs les plus élevées dont l'écart est inférieur ou égal à 1 dB. 

5.  INFORMATIONS À PUBLIER 

Le rapport contient les données techniques nécessaires à l'identification de la source soumise à l'essai ainsi que le 
code d'essai et les données acoustiques. 

La valeur du niveau de puissance acoustique pondéré A à publier est la valeur la plus élevée des différentes configu­
rations de l'UA testées, arrondie au nombre entier le plus proche (si inférieur à 0,5, utiliser le nombre inférieur; si 
supérieur ou égal à 0,5, utiliser le nombre supérieur). 
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PARTIE 14 

Indication du niveau de puissance acoustique garanti 

L'indication du niveau de puissance acoustique garanti doit se composer du chiffre unique correspondant à la valeur du 
niveau de puissance acoustique mesuré ou garanti exprimée en dB, du signe LWA et d'un pictogramme sous la forme 
suivante: 

Si l'indication est réduite en fonction de la taille de l'équipement, les proportions indiquées dans le dessin figurant ci- 
dessus doivent être respectées. Toutefois, la dimension verticale de l'indication ne devrait pas, si possible, être inférieure à 
20 mm. 

PARTIE 15 

Niveau de puissance acoustique maximal par classe d'UA (y compris les périodes de transition) 

Classe d'UA MTOM m en grammes 

Niveau de puissance acoustique LWA maximal en dB 

dès l'entrée en vigueur dès deux ans après 
l'entrée en vigueur 

dès quatre ans après 
l'entrée en vigueur 

C1 250 ≤ m < 900 85 83 81 

C2 900 ≤ m < 4 000 85 þ 18,5 lg m
900 

83 þ 18,5 lg m
900 

81 þ 18,5 lg m
900  

où «lg» est le logarithme de base 10.  
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RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2019/946 DE LA COMMISSION 

du 12 mars 2019 

complétant le règlement (UE) no 515/2014 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne l'allocation de fonds provenant du budget général de l'Union en vue de couvrir les coûts 

de développement du système européen d'information et d'autorisation concernant les voyages 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 515/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 portant création, dans le cadre 
du Fonds pour la sécurité intérieure, de l'instrument de soutien financier dans le domaine des frontières extérieures et 
des visas et abrogeant la décision no 574/2007/CE (1), et notamment son article 15, deuxième alinéa, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le règlement (UE) no 515/2014 alloue 791 000 000 EUR au développement de systèmes informatiques 
permettant la gestion des flux migratoires aux frontières extérieures, sous réserve de l'adoption des actes législatifs 
pertinents de l'Union. 

(2)  L'article 15 du règlement (UE) no 515/2014 habilite la Commission à adopter un acte délégué établissant la 
ventilation du montant mentionné à l'article 5, paragraphe 5, point b), dudit règlement destiné au développement 
de systèmes informatiques, lorsque la ventilation de ce montant n'est pas indiquée dans les actes législatifs 
pertinents de l'Union. 

(3)  Le règlement (UE) 2018/1240 du Parlement européen et du Conseil (2) a créé le système européen d'information 
et d'autorisation concernant les voyages (ETIAS). Ce dernier est un composant central des systèmes informatiques 
visés dans le règlement (UE) no 515/2014. 

(4)  Le règlement (UE) 2018/1240 ne détermine pas le montant total du financement à prélever sur l'enveloppe 
financière de 791 000 000 EUR prévue par le règlement (UE) no 515/2014 pour couvrir les coûts liés au 
développement de l'ETIAS, ni la ventilation dudit montant par type de coûts et par bénéficiaire. Par conséquent, il 
convient de fixer cette allocation, assortie d'une ventilation entre les différents bénéficiaires, au moyen d'un acte 
délégué de la Commission, conformément au règlement (UE) no 515/2014. 

(5)  Le règlement (UE) no 515/2014 fixe à son article 6, paragraphe 3 bis, le montant global de 96 500 000 EUR que 
les États membres recevront pour couvrir les coûts liés au développement de l'ETIAS. 

(6)  Sur le montant prévu à l'article 5, paragraphe 5, point b), du règlement (UE) no 515/2014, une enveloppe globale 
de 209 904 000 EUR devrait être mise à disposition pour couvrir les coûts liés au développement de l'ETIAS 
visés à l'article 85, paragraphe 1, du règlement (UE) 2018/1240. 

(7)  Sur cette enveloppe globale, un montant de 100 873 000 EUR devrait être alloué à l'Agence européenne pour la 
gestion opérationnelle des systèmes d'information à grande échelle au sein de l'espace de liberté, de sécurité et de 
justice, créée par le règlement (UE) 2018/1726 du Parlement européen et du Conseil (3) (ci-après l'«agence 
eu-LISA»). Ces fonds devraient couvrir, ainsi que le mentionne l'article 85, paragraphe 1, du règlement 
(UE) 2018/1240, les coûts supportés par l'agence eu-LISA pour le développement du système d'information 
ETIAS, à savoir la création du système central, d'une interface uniforme nationale (IUN) dans chaque État 
membre, d'une infrastructure de communication sécurisée entre le système central et les interfaces uniformes 
nationales, d'un site internet public et d'une application mobile pour appareils mobiles, d'une messagerie 
électronique, d'un service de comptes sécurisés, d'un portail pour les transporteurs, d'un service internet et d'un 
logiciel permettant à l'unité centrale ETIAS et aux unités nationales ETIAS de traiter les demandes. 
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(8)  Sur cette enveloppe globale, un montant de 12 531 000 EUR devrait être alloué à l'Agence européenne de garde- 
frontières et de garde-côtes, créée par le règlement (UE) 2016/1624 du Parlement européen et du Conseil (1) (ci- 
après «FRONTEX»). Ces fonds devraient couvrir, ainsi que le mentionne l'article 85, paragraphe 1, du règlement 
(UE) 2018/1240, les coûts supportés par FRONTEX pour la mise en place de l'unité centrale ETIAS, notamment 
l'aménagement des bureaux, l'acquisition et l'installation des équipements informatiques destinés à son personnel, 
et le recrutement et la formation du personnel de l'unité centrale. 

(9)  Sur cette enveloppe globale, un montant global de 96 500 000 EUR devrait être alloué aux États membres 
mettant en œuvre l'ETIAS. Ces fonds devraient couvrir, ainsi que le mentionne l'article 85, paragraphe 1, du 
règlement (UE) 2018/1240, les coûts supportés par les États membres pour l'intégration de l'infrastructure 
frontalière nationale existante et sa connexion avec l'IUN, pour l'hébergement de l'IUN, et pour la mise en place 
des unités nationales ETIAS, notamment l'acquisition et l'installation des équipements informatiques destinés à 
leur personnel, et le recrutement et la formation du personnel. Le coût supporté par chaque État membre pour 
ces activités étant très similaire, quels que soient la taille du pays, la longueur de ses frontières extérieures, le 
nombre de ses points de passage frontaliers, le nombre de personnes franchissant ses frontières, etc., ce montant 
devrait être attribué à parts égales aux États membres participants. 

(10)  Étant donné que le règlement (UE) 2018/1240 développe l'acquis de Schengen, le Danemark a, conformément à 
l'article 4 du protocole no 22 sur la position du Danemark annexé au traité sur l'Union européenne et au traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne, décidé de transposer ledit règlement dans son droit national (2). Le 
Danemark est donc lié, en vertu du droit international, par le présent règlement. 

(11)  Le présent règlement constitue un développement des dispositions de l'acquis de Schengen auxquelles le 
Royaume-Uni ne participe pas, conformément à la décision 2000/365/CE du Conseil (3); le Royaume-Uni ne 
participe donc pas à l'adoption du présent règlement et n'est pas lié par celui-ci ni soumis à son application. 

(12)  Le présent règlement constitue un développement des dispositions de l'acquis de Schengen auxquelles l'Irlande ne 
participe pas, conformément à la décision 2002/192/CE du Conseil (4); l'Irlande ne participe donc pas à 
l'adoption du présent règlement et n'est pas liée par celui-ci ni soumise à son application. 

(13)  En ce qui concerne l'Islande et la Norvège, le présent règlement constitue un développement des dispositions de 
l'acquis de Schengen au sens de l'accord conclu par le Conseil de l'Union européenne, la République d'Islande et 
le Royaume de Norvège sur l'association de ces deux États à la mise en œuvre, à l'application et au développement 
de l'acquis de Schengen (5), qui relèvent des domaines visés à l'article 1er, point A, de la décision 1999/437/CE du 
Conseil (6). 

(14)  En ce qui concerne la Suisse, le présent règlement constitue un développement des dispositions de l'acquis de 
Schengen au sens de l'accord entre l'Union européenne, la Communauté européenne et la Confédération suisse 
sur l'association de la Confédération suisse à la mise en œuvre, à l'application et au développement de l'acquis de 
Schengen (7) qui relèvent du domaine visé à l'article 1er, point A, de la décision 1999/437/CE, lue en liaison avec 
l'article 3 de la décision 2008/146/CE du Conseil (8). 
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(15)  En ce qui concerne le Liechtenstein, le présent règlement constitue un développement des dispositions de l'acquis 
de Schengen au sens du protocole entre l'Union européenne, la Communauté européenne, la Confédération suisse 
et la Principauté de Liechtenstein sur l'adhésion de la Principauté de Liechtenstein à l'accord entre l'Union 
européenne, la Communauté européenne et la Confédération suisse sur l'association de la Confédération suisse à 
la mise en œuvre, à l'application et au développement de l'acquis de Schengen (1), qui relèvent du domaine visé à 
l'article 1er, point A, de la décision 1999/437/CE, lue en liaison avec l'article 3 de la décision 2011/350/UE du 
Conseil (2). 

(16) Le présent règlement constitue un acte fondé sur l'acquis de Schengen ou qui s'y rapporte, au sens, respecti­
vement, de l'article 3, paragraphe 1, de l'acte d'adhésion de 2003, de l'article 4, paragraphe 1, de l'acte d'adhésion 
de 2005 et de l'article 4, paragraphe 1, de l'acte d'adhésion de 2011. 

(17)  Eu égard à la nécessité de démarrer sans tarder la mise en œuvre concrète du règlement (UE) 2018/1240, de sorte 
que l'ETIAS soit pleinement opérationnel trois ans après l'entrée en vigueur dudit règlement, comme prévu, et 
pour permettre ainsi la prompte application des mesures prévues dans le présent règlement, ce dernier devrait 
entrer en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

(18)  Les mesures prévues dans le présent règlement sont conformes à l'avis émis par les experts de tous les États 
membres qui ont été spécifiquement consultés à cette fin. 

(19)  Il y a lieu de compléter le règlement (UE) no 515/2014 en conséquence, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

1. Un montant total de 209 904 000 EUR provenant du budget général de l'Union est alloué pour couvrir les coûts 
mentionnés à l'article 85, paragraphe 1, du règlement (UE) 2018/1240. 

2. Le montant mentionné au paragraphe 1 est prélevé sur le montant de 791 000 000 EUR affecté au développement 
de systèmes informatiques conformément à l'article 5, paragraphe 5, point b), du règlement (UE) no 515/2014. 

Article 2 

1. Le montant mentionné à l'article 1er, paragraphe 1, est utilisé comme suit: 

a)  100 873 000 EUR sont alloués à l'agence eu-LISA pour couvrir les coûts afférents au développement du système 
d'information ETIAS, ainsi qu'il est prévu à l'article 85, paragraphe 1, du règlement (UE) 2018/1240; 

b)  12 531 000 EUR sont alloués à l'Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes pour couvrir les coûts 
afférents à la mise en place de l'unité centrale ETIAS, ainsi qu'il est prévu à l'article 85, paragraphe 1, du règlement 
(UE) 2018/1240; 

c)  96 500 000 EUR sont alloués aux États membres pour couvrir les coûts afférents à l'intégration de l'infrastructure 
frontalière nationale existante et à sa connexion avec l'interface uniforme nationale (IUN), à l'hébergement de l'IUN, et 
à la mise en place des unités nationales ETIAS, ainsi qu'il est prévu à l'article 85, paragraphe 1, du règlement 
(UE) 2018/1240. 

2. Le montant mentionné au paragraphe 1, point c), est attribué à parts égales aux États membres. 
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contrôles aux frontières intérieures et la circulation des personnes (JO L 160 du 18.6.2011, p. 19). 



Article 3 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans les 
États membres conformément aux traités. 

Fait à Bruxelles, le 12 mars 2019. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2019/947 DE LA COMMISSION 

du 24 mai 2019 

concernant les règles et procédures applicables à l'exploitation d'aéronefs sans équipage à bord 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) 2018/1139 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2018 concernant des règles 
communes dans le domaine de l'aviation civile et instituant une Agence de l'Union européenne pour la sécurité aérienne, 
et modifiant les règlements (CE) no 2111/2005, (CE) no 1008/2008, (UE) no 996/2010, (UE) no 376/2014 et les 
directives 2014/30/UE et 2014/53/UE du Parlement européen et du Conseil, et abrogeant les règlements (CE) 
no 552/2004 et (CE) no 216/2008 du Parlement européen et du Conseil ainsi que le règlement (CEE) no 3922/91 du 
Conseil (1), et notamment son article 57, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Les aéronefs sans équipage à bord, quelle que soit leur masse, peuvent opérer dans le même espace aérien du ciel 
unique européen que les aéronefs avec équipage, qu'il s'agisse d'avions ou d'hélicoptères. 

(2)  Comme dans le cas de l'aviation avec équipage, une mise en œuvre et un respect uniformes des règles et 
procédures devraient s'appliquer aux exploitants d'aéronefs sans équipage à bord, y compris aux pilotes à 
distance, ainsi qu'à l'exploitation de ces aéronefs sans équipage à bord et des systèmes d'aéronefs sans équipage à 
bord («UAS»). 

(3)  Les caractéristiques spécifiques des exploitations d'UAS devraient être aussi sûres que celles de l'aviation avec 
équipage. 

(4)  Les technologies des aéronefs sans équipage à bord rendent possible un large éventail d'exploitations. Afin de 
garantir la sécurité des personnes au sol et des autres usagers de l'espace aérien lors des exploitations d'aéronefs 
sans équipage à bord, il convient de définir les exigences relatives à la navigabilité, aux organismes et aux 
personnes participant à l'exploitation d'UAS et aux opérations effectuées à l'aide d'aéronefs sans équipage à bord. 

(5)  Les règles et procédures applicables aux exploitations d'UAS devraient être proportionnées à la nature et aux 
risques de l'exploitation ou de l'activité et adaptées aux caractéristiques opérationnelles des aéronefs sans équipage 
à bord concernés et aux caractéristiques de la zone d'exploitation, telles que la densité de population, les caracté­
ristiques de la surface et la présence de bâtiments. 

(6) Les critères relatifs au niveau de risque et d'autres devraient être utilisés pour définir trois catégories d'exploi­
tation: «ouverte», «spécifique» et «certifiée». 

(7)  Des exigences proportionnées en matière d'atténuation des risques devraient s'appliquer aux exploitations d'UAS 
en fonction du niveau de risque associé, des caractéristiques opérationnelles des aéronefs sans équipage à bord 
concernés et des caractéristiques de la zone d'exploitation. 

(8)  Les exploitations relevant de la catégorie «ouverte», qui devrait comprendre les exploitations présentant les risques 
les plus faibles, ne devraient pas nécessiter d'UAS soumis aux procédures classiques de mise en conformité dans le 
domaine aéronautique, mais devraient être assurées en utilisant les classes d'UAS définies dans le règlement 
délégué (UE) 2019/945 de la Commission (2). 

(9)  Les exploitations relevant de la catégorie «spécifique» devraient comprendre d'autres types d'exploitations 
présentant un risque plus élevé et pour lesquelles une évaluation approfondie des risques devrait être effectuée 
afin de déterminer quelles exigences sont nécessaires pour assurer la sécurité de l'exploitation. 
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(1) JO L 212 du 22.8.2018, p. 1. 
(2) Règlement délégué (UE) 2019/945 de la Commission du 12 mars 2019 relatif aux systèmes d'aéronefs sans équipage à bord et aux 

exploitants, issus de pays tiers, de systèmes d'aéronefs sans équipage à bord (voir page 1 du présent Journal officiel). 



(10)  Un système de déclaration par un exploitant devrait faciliter le contrôle de l'application du présent règlement 
dans le cas d'exploitations à faible risque assurées dans la catégorie «spécifique» pour lesquelles un scénario 
standard accompagné de mesures d'atténuation détaillées a été défini. 

(11)  Les exploitations relevant de la catégorie «certifiée» devraient, en principe, être soumises aux règles relatives à la 
certification de l'exploitant et à l'octroi de licences aux pilotes à distance, en plus de la certification de l'aéronef 
conformément au règlement délégué (UE) 2019/945. 

(12)  Bien qu'il soit obligatoire pour la catégorie «certifiée», un certificat délivré par les autorités compétentes pour 
l'exploitation d'un aéronef sans équipage à bord, ainsi que pour le personnel, y compris les pilotes à distance et 
les organismes participant à ces activités, ou pour l'aéronef conformément au règlement délégué (UE) 2019/945, 
pourrait également être exigé pour la catégorie «spécifique». 

(13)  Des règles et procédures devraient être établies pour le marquage et l'identification des aéronefs sans équipage à 
bord, ainsi que pour l'enregistrement des exploitants d'aéronefs sans équipage à bord ou d'aéronefs sans équipage 
à bord certifiés. 

(14)  Les exploitants d'aéronefs sans équipage à bord devraient être enregistrés lorsqu'ils exploitent un aéronef sans 
équipage à bord qui, en cas d'impact, peut transférer, à un être humain, une énergie cinétique supérieure à 
80 joules ou dont l'exploitation présente des risques pour le respect de la vie privée, la protection des données à 
caractère personnel, la sûreté ou l'environnement. 

(15)  Des études ont démontré que les aéronefs sans équipage à bord dont la masse maximale au décollage est 
supérieure ou égale à 250 g présenteraient des risques pour la sûreté, de sorte que les exploitants d'UAS devraient 
être tenus de s'enregistrer lorsqu'ils exploitent de tels aéronefs relevant de la catégorie «ouverte». 

(16)  En ce qui concerne les risques pour la protection de la vie privée et des données à caractère personnel, les 
exploitants d'aéronefs sans équipage à bord devraient être enregistrés s'ils exploitent un aéronef sans équipage à 
bord équipé d'un capteur pouvant recueillir des données à caractère personnel. Cela ne devrait toutefois pas être 
le cas lorsque l'aéronef sans équipage à bord est considéré comme un jouet au sens de la directive 2009/48/CE du 
Parlement européen et du Conseil relative à la sécurité des jouets (3). 

(17)  Les informations relatives à l'immatriculation des aéronefs sans équipage à bord certifiés et à l'enregistrement des 
exploitants d'aéronefs sans équipage à bord soumis à une obligation d'immatriculation ou d'enregistrement 
devraient être stockées dans des systèmes d'immatriculation et d'enregistrement nationaux numériques, 
harmonisés et interopérables, permettant aux autorités compétentes d'accéder à ces informations et de les 
échanger. Les mécanismes visant à garantir l'interopérabilité des registres nationaux au titre du présent règlement 
devraient être sans préjudice des règles applicables au futur répertoire visé à l'article 74 du règlement (UE) 
2018/1139. 

(18)  Conformément à l'article 56, paragraphe 8, du règlement (UE) 2018/1139, le présent règlement est sans préjudice 
de la possibilité pour les États membres d'édicter des règles nationales visant à soumettre à certaines conditions 
les exploitations d'aéronefs sans équipage à bord pour des raisons ne relevant pas du champ d'application du 
règlement (UE) 2018/1139, notamment la sûreté publique ou la protection de la vie privée et des données à 
caractère personnel conformément au droit de l'Union. 

(19)  Les systèmes d'immatriculation et d'enregistrement nationaux devraient être conformes au droit de l'Union et au 
droit national applicables en matière de respect de la vie privée et de traitement des données à caractère 
personnel, et les informations stockées dans ces systèmes d'immatriculation et d'enregistrement devraient être 
facilement accessibles (4). 

(20)  Les exploitants d'UAS et les pilotes à distance devraient veiller à être dûment informés des règles de l'Union et des 
règles nationales applicables aux exploitations envisagées, notamment en matière de sécurité, de respect de la vie 
privée, de protection des données, de responsabilité, d'assurance, de sûreté et de protection de l'environnement. 

(21)  Certaines zones, comme les hôpitaux, les sites de rassemblement de personnes, les installations et équipements 
tels que les établissements pénitentiaires ou les installations industrielles, les autorités publiques du plus haut 
niveau et de niveau supérieur, les zones de protection de la nature ou certaines infrastructures de transport, 
peuvent être particulièrement sensibles à une partie ou à la totalité des types d'exploitations d'UAS. En tout état 
de cause, les États membres devraient conserver la possibilité d'édicter des règles nationales subordonnant à 
certaines conditions les exploitations d'aéronefs sans équipage à bord pour des raisons ne relevant pas du champ 
d'application du présent règlement, notamment la protection de l'environnement, la sûreté publique ou la 
protection de la vie privée et des données à caractère personnel conformément au droit de l'Union. 
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(3) Directive 2009/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2009 relative à la sécurité des jouets (JO L 170 du 30.6.2009, 
p. 1). 

(4) Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard 
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement 
général sur la protection des données) (JO L 119 du 4.5.2016, p. 1). 



(22)  Le bruit et les émissions des aéronefs sans équipage à bord devraient être réduits autant que possible en tenant 
compte des conditions d'exploitation et des diverses caractéristiques propres à chaque État membre, telles que la 
densité de population, lorsque le bruit et les émissions sont importants. Afin de faciliter l'acceptation, par la 
société, des exploitations d'UAS, le règlement délégué (UE) 2019/945 définit le niveau de puissance acoustique 
maximal applicable aux aéronefs sans équipage à bord destinés à être exploités dans la catégorie «ouverte» à 
proximité de personnes. Dans la catégorie «spécifique», l'exploitant est tenu d'élaborer des lignes directrices à 
l'attention de ses pilotes à distance afin que toutes les exploitations soient effectuées de manière à réduire au 
minimum les nuisances pour les personnes et les animaux. 

(23)  Il convient d'adapter les certificats nationaux en vigueur aux certificats conformes aux exigences du présent 
règlement. 

(24)  Afin de garantir la mise en œuvre adéquate du présent règlement, il convient d'établir un régime transitoire 
approprié. En particulier, les États membres et les parties prenantes devraient disposer de suffisamment de temps 
pour adapter leurs procédures au nouveau cadre réglementaire avant la mise en application du présent règlement. 

(25)  Le nouveau cadre réglementaire applicable aux exploitations d'UAS devrait être sans préjudice des obligations 
applicables en matière de protection de l'environnement et de la nature découlant par ailleurs du droit national 
ou du droit de l'Union. 

(26)  Bien que le système de l'«espace U», y compris l'infrastructure, les services et les procédures visant à garantir la 
sécurité des exploitations d'UAS et à soutenir leur intégration dans le système aéronautique soit en cours d'élabo­
ration, le présent règlement devrait déjà prévoir des exigences pour la mise en œuvre des trois fondements du 
système de l'espace U, à savoir l'immatriculation et l'enregistrement, la géovigilance et l'identification à distance, 
qui devront encore être complétées. 

(27)  Étant donné que les modèles réduits d'aéronefs sont considérés comme des UAS et compte tenu du niveau de 
sécurité satisfaisant démontré par l'exploitation des modèles réduits d'aéronefs dans les clubs et associations 
d'aéromodélisme, une transition harmonieuse devrait être assurée entre les différents systèmes nationaux et le 
nouveau cadre réglementaire de l'Union, de sorte que les clubs et associations d'aéromodélisme puissent 
continuer à fonctionner comme ils le font actuellement, tout en tenant compte des bonnes pratiques en vigueur 
dans les États membres. 

(28)  En outre, compte tenu du niveau de sécurité satisfaisant atteint par les aéronefs de classe C4 au sens de l'annexe 
du présent règlement, les exploitations à faible risque de ces aéronefs devraient être autorisées dans la catégorie 
«ouverte». Ces aéronefs, souvent utilisés par les exploitants de modèles réduits d'aéronefs, sont comparativement 
plus simples que d'autres classes d'aéronefs sans équipage à bord et ne devraient donc pas être soumis à des 
exigences techniques disproportionnées. 

(29)  Les mesures prévues par le présent règlement sont conformes à l'avis du comité institué par l'article 127 du 
règlement (UE) 2018/1139, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Objet 

Le présent règlement établit des dispositions détaillées applicables à l'exploitation de systèmes d'aéronefs sans équipage à 
bord ainsi qu'au personnel, y compris les pilotes à distance et les organismes prenant part à ces activités. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, les définitions énoncées dans le règlement (UE) 2018/1139 sont applicables. 

En outre, on entend par:  

1) «système d'aéronef sans équipage à bord» («UAS»): tout aéronef sans équipage à bord et l'équipement servant à le 
contrôler à distance;  

2) «exploitant de systèmes d'aéronefs sans équipage à bord» («exploitant d'UAS»): toute personne physique ou morale 
qui exploite ou entend exploiter un ou plusieurs UAS;  

3) «rassemblements de personnes»: des rassemblements où la densité des personnes présentes empêche ces dernières 
de s'éloigner; 

11.6.2019 L 152/47 Journal officiel de l'Union européenne FR     



4) «zone géographique UAS»: une partie de l'espace aérien définie par l'autorité compétente qui accueille, limite ou 
exclut les exploitations d'UAS en fonction des risques découlant desdites exploitations pour ce qui est de la sécurité, 
du respect de la vie privée et de la protection des données à caractère personnel, de la sûreté ou de l'environnement;  

5) «robustesse»: la propriété des mesures d'atténuation résultant de la combinaison du gain de sécurité assuré par les 
mesures d'atténuation et du niveau d'assurance et d'intégrité que le gain de sécurité a permis d'atteindre;  

6) «scénario standard»: un type d'exploitation d'UAS relevant de la catégorie «spécifique», tel que défini à l'appendice 1 
de l'annexe, pour lequel une liste précise de mesures d'atténuation a été établie de telle sorte que l'autorité 
compétente puisse se satisfaire de déclarations dans lesquelles les exploitants déclarent qu'ils appliqueront les 
mesures d'atténuation lors de l'exécution de ce type d'exploitation;  

7) «exploitation en vue directe» («VLOS»): un type d'exploitation d'UAS dans lequel le pilote à distance est capable de 
maintenir un contact visuel continu sans aide avec l'aéronef sans équipage à bord, ce qui lui permet de contrôler la 
trajectoire de vol de l'aéronef sans équipage à bord en fonction d'autres aéronefs, de personnes et d'obstacles, afin 
d'éviter des collisions;  

8) «exploitation hors vue» («BVLOS»): un type d'exploitation d'UAS qui ne s'effectue pas en vue directe;  

9) «certificat allégé d'exploitant d'UAS»: certificat délivré à un exploitant d'UAS par une autorité compétente 
conformément à la partie C de l'annexe;  

10) «association ou club d'aéromodélisme»: une organisation légalement établie dans un État membre dans le but 
d'organiser des vols de loisir, des démonstrations aériennes, des activités sportives ou des compétitions au moyen 
d'UAS;  

11) «marchandises dangereuses»: des articles ou substances de nature à présenter un danger pour la santé, la sécurité, 
les biens ou l'environnement en cas d'incident ou d'accident, que l'aéronef sans équipage à bord transporte comme 
charge utile, notamment: 

a)  des explosifs (danger d'explosion en masse, danger de projection ou d'effet de souffle, danger mineur d'effet de 
souffle, danger majeur d'incendie, substances explosives, explosifs extrêmement peu sensibles); 

b)  des gaz (gaz inflammable, gaz ininflammable, gaz toxique, oxygène, danger d'inhalation); 

c)  des liquides inflammables (liquides inflammables; combustible, fuel, essence); 

d)  des matières solides inflammables (solides inflammables, solides spontanément combustibles, matières 
dangereuses à l'état humide); 

e)  des agents oxydants et des peroxydes organiques; 

f)  des substances toxiques et infectieuses (poison, danger biologique); 

g)  des substances radioactives; 

h)  des substances corrosives;  

12) «charge utile»: les instruments, mécanismes, équipements, pièces, appareils, dispositifs auxiliaires ou accessoires, y 
compris les équipements de communication, qui sont installés ou attachés sur l'aéronef, ne sont pas utilisés ou 
destinés à être utilisés pour l'exploitation ou le contrôle de l'aéronef en vol, et ne font pas partie d'une cellule, d'un 
moteur ou d'une hélice;  

13) «identification directe à distance»: un système qui garantit la diffusion locale d'informations sur un aéronef sans 
équipage à bord en exploitation, avec notamment le marquage de l'aéronef sans équipage à bord, le but étant que 
ces informations puissent être obtenues sans avoir physiquement accès audit aéronef;  

14) «mode suivez-moi»: un mode d'exploitation d'un UAS, selon lequel l'UA suit constamment le pilote à distance dans 
un rayon prédéterminé;  

15) «géovigilance»: une fonction qui, sur la base des données fournies par les États membres, détecte une violation 
potentielle des limites de l'espace aérien et en alerte les pilotes à distance, afin que ces derniers puissent agir de 
manière immédiate et efficace pour éviter cette violation;  

16) «UAS construit à titre privé»: un UAS assemblé ou fabriqué pour l'utilisation personnelle du constructeur, à 
l'exclusion des UAS assemblés à partir d'un ensemble de pièces mis sur le marché sous la forme d'un kit unique prêt 
à assembler;  

17) «exploitation autonome»: une exploitation au cours de laquelle un aéronef sans équipage à bord fonctionne sans 
que le pilote à distance puisse intervenir;  

18) «personnes ne participant pas à l'exploitation»: les personnes qui ne participent pas à l'exploitation d'UAS ou qui ne 
connaissent pas les instructions ni les précautions de sécurité données par l'exploitant d'UAS;  

19) «mise à disposition sur le marché»: la fourniture d'un produit destiné à être distribué, consommé ou utilisé sur le 
marché de l'Union dans le cadre d'une activité commerciale, à titre onéreux ou gratuit; 
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20) «mise sur le marché»: la première mise à disposition d'un produit sur le marché de l'Union;  

21) «zone contrôlée au sol»: la zone au sol dans laquelle l'UAS est exploité et à l'intérieur de laquelle l'exploitant d'UAS 
peut garantir que seules les personnes participant à l'exploitation sont présentes;  

22) «masse maximale au décollage» («MTOM»): la masse maximale de l'aéronef sans équipage à bord, y compris la 
charge utile et le carburant, telle que définie par le fabricant ou le constructeur, pour laquelle l'aéronef sans équipage 
à bord peut être exploité;  

23) «planeur sans équipage à bord»: un aéronef sans équipage à bord sustenté en vol par des réactions aérodynamiques 
sur sa voilure et dont le vol libre ne dépend d'aucun moteur. Il peut être équipé d'un moteur à utiliser en cas 
d'urgence. 

Article 3 

Catégories d'exploitations d'UAS 

Les exploitations d'UAS relèvent des catégories «ouverte», «spécifique» ou «certifiée», lesquelles sont respectivement 
définies aux articles 4, 5 et 6, sous réserve des conditions suivantes: 

a)  les exploitations d'UAS relevant de la catégorie «ouverte» ne sont soumises à aucune autorisation d'exploitation 
préalable, ni à une déclaration d'exploitation de l'exploitant d'UAS avant l'exploitation; 

b)  les exploitations d'UAS relevant de la catégorie «spécifique» nécessitent une autorisation d'exploitation délivrée par 
l'autorité compétente conformément à l'article 12 ou une autorisation reçue conformément à l'article 16, ou, dans les 
circonstances définies à l'article 5, paragraphe 5, une déclaration de l'exploitant d'UAS; 

c)  les exploitations d'UAS relevant de la catégorie «certifiée» nécessitent la certification de l'UAS conformément au 
règlement délégué (UE) 2019/945 ainsi que la certification de l'exploitant et, le cas échéant, l'octroi d'une licence au 
pilote à distance. 

Article 4 

Exploitations d'UAS de la catégorie «ouverte» 

1. Les exploitations ne sont classées comme exploitations d'UAS relevant de la catégorie «ouverte» que si les 
conditions suivantes sont remplies: 

a)  l'UAS appartient à l'une des classes définies dans le règlement délégué (UE) 2019/945, est construit à titre privé ou 
remplit les conditions définies à l'article 20; 

b)  la masse maximale au décollage de l'aéronef sans équipage à bord est inférieure à 25 kg; 

c)  le pilote à distance veille à ce qu'une distance de sécurité soit maintenue entre l'aéronef sans équipage à bord et les 
personnes et ne survole pas de rassemblements de personnes; 

d)  le pilote à distance conserve à tout moment une vue directe sur l'aéronef sans équipage à bord, sauf lorsqu'il vole en 
mode suivez-moi ou lorsqu'il utilise un observateur d'aéronef sans équipage à bord comme précisé dans la partie A 
de l'annexe; 

e)  pendant le vol, l'aéronef sans équipage à bord est maintenu à moins de 120 mètres du point le plus proche de la 
surface de la Terre, sauf en cas de survol d'un obstacle, comme précisé dans la partie A de l'annexe; 

f)  pendant le vol, l'aéronef sans équipage à bord ne transporte pas de marchandises dangereuses et ne laisse tomber 
aucune matière. 

2. Les exploitations d'UAS relevant de la catégorie «ouverte» sont réparties en trois sous-catégories conformément aux 
exigences énoncées dans la partie A de l'annexe. 

Article 5 

Exploitations d'UAS de la catégorie «spécifique» 

1. Lorsque l'une des exigences énoncées à l'article 4 ou à la partie A de l'annexe n'est pas remplie, l'exploitant d'UAS 
est tenu d'obtenir une autorisation d'exploitation auprès de l'autorité compétente de l'État membre dans lequel il est 
enregistré, conformément à l'article 12. 

2. Lorsque l'exploitant introduit une demande auprès d'une autorité compétente en vue d'obtenir une autorisation 
d'exploitation au titre de l'article 12, il procède à une évaluation des risques conformément à l'article 11 et la joint à la 
demande, en y incluant les mesures d'atténuation appropriées. 

3. Conformément au point UAS.SPEC.040 de la partie B de l'annexe, l'autorité compétente délivre une autorisation 
d'exploitation si elle estime que les risques de l'exploitation sont atténués de manière suffisante conformément à 
l'article 12. 
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4. L'autorité compétente précise si l'autorisation d'exploitation concerne: 

a) l'approbation d'une ou de plusieurs exploitations définies en temps ou en lieu(x) ou les deux. L'autorisation d'exploi­
tation comprend la liste précise des mesures d'atténuation correspondantes; 

b)  l'approbation d'un certificat allégé d'exploitant d'UAS, conformément à la partie C de l'annexe. 

5. Lorsque l'exploitant d'UAS soumet une déclaration à l'autorité compétente de l'État membre d'enregistrement, 
conformément au point UAS.SPEC.020 de la partie B de l'annexe, en vue d'une exploitation conforme à un scénario 
standard tel que défini à l'appendice 1 de ladite annexe, il n'est pas tenu d'obtenir une autorisation d'exploitation 
conformément aux paragraphes 1 à 4 du présent article, et la procédure prévue à l'article 12, paragraphe 5, est 
applicable. 

6. Une autorisation d'exploitation ou une déclaration n'est pas requise pour: 

a)  les exploitants d'UAS titulaires d'un certificat allégé d'exploitant d'UAS leur accordant des privilèges appropriés 
conformément au point UAS.LUC.060 de l'annexe; 

b)  les exploitations menées dans le cadre de clubs et d'associations d'aéromodélisme qui ont reçu une autorisation 
conformément à l'article 16. 

Article 6 

Exploitations d'UAS de la catégorie «certifiée» 

1. Les exploitations ne sont classées comme exploitations d'UAS relevant de la catégorie «certifiée» que si les 
conditions suivantes sont remplies: 

a)  l'UAS est certifié conformément à l'article 40, paragraphe 1, points a), b) et c), du règlement délégué (UE) 2019/945; 
et 

b)  l'exploitation se déroule dans l'une des situations suivantes: 

i)  elle implique le survol de rassemblements de personnes; 

ii)  elle implique le transport de personnes; 

iii)  elle implique le transport de marchandises dangereuses qui, en cas d'accident, peuvent présenter des risques élevés 
pour des tiers. 

2. En outre, les exploitations d'UAS sont classées dans la catégorie «certifiée» lorsque l'autorité compétente, sur la base 
de l'évaluation des risques prévue à l'article 11, considère que le risque de l'exploitation ne peut être atténué de manière 
suffisante sans la certification de l'UAS et de l'exploitant d'UAS et, le cas échéant, sans l'octroi d'une licence au pilote à 
distance. 

Article 7 

Règles et procédures applicables à l'exploitation d'UAS 

1. Les exploitations d'UAS relevant de la catégorie «ouverte» respectent les limites d'exploitation énoncées dans la 
partie A de l'annexe. 

2. Les exploitations d'UAS relevant de la catégorie «spécifique» respectent les limites d'exploitation énoncées dans 
l'autorisation d'exploitation visée à l'article 12, dans l'autorisation visée à l'article 16 ou dans un scénario standard au 
sens de l'appendice 1 de l'annexe tel que déclaré par l'exploitant d'UAS. 

Le présent paragraphe ne s'applique pas lorsque l'exploitant d'UAS est titulaire d'un certificat allégé d'exploitant d'UAS 
lui accordant les privilèges appropriés. 

Les exploitations d'UAS relevant de la catégorie «spécifique» sont soumises aux exigences opérationnelles applicables 
fixées par le règlement d'exécution (UE) no 923/2012 de la Commission (5). 
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(5) Règlement d'exécution (UE) no 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant les règles de l'air communes et des 
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no 1035/2011, ainsi que les règlements (CE) no 1265/2007, (CE) no 1794/2006, (CE) no 730/2006, (CE) no 1033/2006 et (UE) 
no 255/2010 (JO L 281 du 13.10.2012, p. 1). 



3. Les exploitations d'UAS relevant de la catégorie «certifiée» sont soumises aux exigences opérationnelles applicables 
fixées par le règlement d'exécution (UE) no 923/2012 et les règlements (UE) no 965/2012 (6) et (UE) no 1332/2011 (7) de 
la Commission. 

Article 8 

Règles et procédures en matière de compétence des pilotes à distance 

1. Les pilotes à distance qui exploitent des UAS relevant de la catégorie «ouverte» satisfont aux exigences en matière 
de compétences énoncées dans la partie A de l'annexe. 

2. Les pilotes à distance qui exploitent des UAS relevant de la catégorie «spécifique» satisfont aux exigences en matière 
de compétences définies dans l'autorisation d'exploitation délivrée par l'autorité compétente, dans le scénario standard 
défini à l'appendice 1 de l'annexe ou dans le certificat allégé d'exploitant d'UAS et possèdent au moins les compétences 
suivantes: 

a)  la capacité d'appliquer des procédures opérationnelles (procédures normales, d'intervention et d'urgence, planification 
de vol, inspections avant et après le vol); 

b)  la capacité de gérer les communications aéronautiques; 

c)  la capacité de gérer la trajectoire de vol et l'automatisation des aéronefs sans équipage à bord; 

d)  des facultés d'autorité, de travail en équipe et d'autogestion; 

e)  la capacité de résoudre des problèmes et de prendre des décisions; 

f)  la capacité d'apprécier les situations; 

g)  la capacité de gérer la charge de travail; 

h)  la capacité de coordonner ou de déléguer, selon le cas. 

3. Les pilotes à distance qui exploitent des modèles réduits d'aéronefs au sein de clubs ou d'associations d'aéromo­
délisme satisfont aux exigences minimales en matière de compétence définies dans l'autorisation délivrée conformément 
à l'article 16. 

Article 9 

Âge minimum des pilotes à distance 

1. L'âge minimum des pilotes à distance qui exploitent un UAS relevant des catégories «ouverte» et «spécifique» est de 
16 ans. 

2. Aucun âge minimum n'est requis pour les pilotes à distance: 

a)  lorsqu'ils effectuent une exploitation relevant de la sous-catégorie A1 telle que spécifiée dans la partie A de l'annexe 
du présent règlement, au moyen d'un UAS de classe C0 défini dans la partie 1 de l'annexe du règlement délégué (UE) 
2019/945, considéré comme un jouet au sens de la directive 2009/48/CE; 

b)  pour les vols effectués à l'aide d'UAS construits à titre privé, lorsque la masse maximale au décollage est inférieure à 
250 g; 

c)  lorsqu'ils exploitent un UAS sous la surveillance directe d'un pilote à distance conforme au paragraphe 1 et à 
l'article 8. 

3. Les États membres peuvent abaisser l'âge minimum selon une approche fondée sur les risques en tenant compte 
des risques spécifiques associés aux exploitations effectuées sur leur territoire: 

a)  à raison de 4 ans maximum pour les pilotes à distance effectuant des exploitations relevant de la catégorie «ouverte»; 

b)  à raison de 2 ans maximum pour les pilotes à distance effectuant des exploitations relevant de la catégorie 
«spécifique». 

4. Lorsqu'un État membre abaisse l'âge minimum des pilotes à distance, ceux-ci ne sont autorisés à exploiter un UAS 
que sur le territoire de cet État membre. 

5. Les États membres peuvent définir, dans l'autorisation délivrée conformément à l'article 16, un âge minimum 
différent pour les pilotes à distance qui exploitent des modèles réduits d'aéronefs au sein de clubs ou d'associations 
d'aéromodélisme. 
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(6) Règlement (UE) no 965/2012 de la Commission du 5 octobre 2012 déterminant les exigences techniques et les procédures adminis­
tratives applicables aux opérations aériennes conformément au règlement (CE) no 216/2008 du Parlement européen et du Conseil 
(JO L 296 du 25.10.2012, p. 1). 

(7) Règlement (UE) no 1332/2011 de la Commission du 16 décembre 2011 établissant des exigences communes pour l'utilisation de 
l'espace aérien et des procédures d'exploitation communes pour l'évitement de collision en vol (JO L 336 du 20.12.2011, p. 20). 



Article 10 

Règles et procédures en matière de navigabilité des UAS 

À moins qu'ils ne soient construits à titre privé ou utilisés pour les exploitations visées à l'article 16, ou qu'ils ne 
remplissent les conditions définies à l'article 20, les UAS utilisés dans le cadre des exploitations définies dans le présent 
règlement sont conformes aux exigences techniques ainsi qu'aux règles et procédures de navigabilité définies dans les 
actes délégués adoptés conformément à l'article 58 du règlement (UE) 2018/1139. 

Article 11 

Règles en matière d'évaluation du risque opérationnel 

1. Une évaluation du risque opérationnel: 

a)  décrit les caractéristiques de l'exploitation d'UAS; 

b)  propose des objectifs adéquats en matière de sécurité opérationnelle; 

c)  détermine les risques de l'exploitation au sol et en vol en tenant compte de tous les éléments ci-dessous: 

i)  la mesure dans laquelle des tiers ou des biens au sol pourraient être mis en danger par l'activité; 

ii)  la complexité, les performances et les caractéristiques opérationnelles des aéronefs sans équipage à bord 
concernés; 

iii)  l'objet du vol, le type d'UAS, le risque de collision avec d'autres aéronefs et la classe d'espace aérien utilisée; 

iv)  la nature, l'ampleur et la complexité de l'exploitation d'UAS ou de l'activité, y compris, le cas échéant, le volume 
et le type de trafic pris en charge par l'organisme ou la personne responsable; 

v)  la mesure dans laquelle les personnes exposées aux risques liés à l'exploitation d'UAS sont en mesure d'évaluer 
ces risques et d'exercer un contrôle sur ceux-ci; 

d)  détermine un éventail de mesures possibles en matière d'atténuation des risques; 

e)  détermine le niveau de robustesse nécessaire des mesures d'atténuation choisies de manière que l'exploitation puisse 
se faire en toute sécurité. 

2. La description de l'exploitation d'UAS comprend au moins les éléments suivants: 

a)  la nature des activités effectuées; 

b)  l'environnement opérationnel et la zone géographique de l'exploitation envisagée, en particulier la population 
survolée, l'orographie, les types d'espace aérien, le volume d'espace aérien où l'exploitation aura lieu et le volume 
d'espace aérien à définir comme zone tampon pour la prévention des risques, y compris les exigences opérationnelles 
relatives aux zones géographiques; 

c)  la complexité de l'exploitation, en particulier les tâches de planification et d'exécution, les compétences, l'expérience 
et la composition du personnel, ainsi que les moyens techniques nécessaires qui sont prévus pour effectuer l'exploi­
tation; 

d)  les caractéristiques techniques de l'UAS, y compris ses performances au regard des conditions de l'exploitation prévue 
et, le cas échéant, son numéro d'immatriculation; 

e)  les compétences du personnel chargé d'assurer l'exploitation, y compris sa composition, son rôle, ses responsabilités, 
sa formation et son expérience récente. 

3. L'évaluation propose un niveau de sécurité cible, qui est équivalent au niveau de sécurité de l'aviation avec 
équipage, en tenant compte des caractéristiques spécifiques de l'exploitation d'UAS. 

4. La détermination des risques comprend tous les éléments ci-dessous: 

a)  le risque au sol non atténué associé à l'exploitation, compte tenu du type d'exploitation et des conditions dans 
lesquelles elle se déroule, dont au moins les critères suivants: 

i)  l'exploitation en vue directe (VLOS) ou hors vue (BVLOS); 

ii)  la densité de population des zones survolées; 

iii)  le survol d'un rassemblement de personnes; 

iv)  les caractéristiques ayant trait à la dimension de l'aéronef sans équipage à bord; 
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b)  le risque en vol non atténué associé à l'exploitation, compte tenu de l'ensemble des éléments suivants: 

i)  le volume exact d'espace aérien dans lequel l'exploitation aura lieu, augmenté d'un volume d'espace aérien 
nécessaire aux procédures d'urgence; 

ii)  la classe de l'espace aérien; 

iii)  les incidences sur les autres types de trafic aérien et la gestion du trafic aérien (ATM), et notamment: 

—  l'altitude de l'exploitation, 

—  s'il s'agit d'un espace aérien contrôlé ou non contrôlé, 

—  s'il s'agit d'un environnement d'aérodrome ou non, 

—  s'il s'agit d'un espace aérien en milieu urbain ou rural, 

—  la séparation avec les autres types de trafic. 

5. La définition des éventuelles mesures d'atténuation nécessaires pour atteindre le niveau de sécurité cible proposé 
prend en considération les possibilités suivantes: 

a)  mise en place d'un périmètre pour les personnes au sol; 

b)  application de limites opérationnelles stratégiques à l'exploitation d'UAS, en particulier: 

i)  limitation des volumes géographiques dans lesquels l'exploitation a lieu; 

ii)  limitation de la durée de l'exploitation ou du créneau horaire dans lequel elle a lieu; 

c)  atténuation stratégique au moyen de règles de vol communes ou d'une structure et de services communs pour 
l'espace aérien; 

d)  capacité de faire face à d'éventuelles conditions d'exploitation défavorables; 

e)  facteurs liés à l'organisation, tels que des procédures opérationnelles et d'entretien établies par l'exploitant d'UAS et 
des procédures d'entretien conformes au manuel d'utilisation du fabricant; 

f)  niveau de compétence et d'expertise du personnel chargé de la sécurité du vol; 

g)  risque d'erreur humaine dans l'application des procédures opérationnelles; 

h)  caractéristiques de conception et les performances de l'UAS, en particulier: 

i)  présence de moyens permettant d'atténuer les risques de collision; 

ii)  présence de systèmes limitant l'énergie à l'impact ou la frangibilité de l'aéronef sans équipage à bord; 

iii)  conception de l'UAS selon les normes reconnues et conception à sécurité intégrée. 

6. La robustesse des mesures d'atténuation proposées est évaluée afin de déterminer si elles sont proportionnées aux 
objectifs de sécurité et aux risques de l'exploitation envisagée, notamment pour garantir la sécurité à chaque étape de 
l'exploitation. 

Article 12 

Autorisation des exploitations relevant de la catégorie «spécifique» 

1. L'autorité compétente apprécie l'évaluation des risques et la robustesse des mesures d'atténuation que l'exploitant 
d'UAS propose pour garantir la sécurité de l'exploitation d'UAS pendant toutes les phases de vol. 

2. L'autorité compétente délivre une autorisation d'exploitation lorsque l'appréciation conclut que: 

a)  les objectifs en matière de sécurité opérationnelle tiennent compte des risques de l'exploitation; 

b)  la combinaison des mesures d'atténuation prévues pour faire face aux conditions opérationnelles des exploitations, la 
compétence du personnel concerné et les caractéristiques techniques de l'aéronef sans équipage à bord sont adéquates 
et suffisamment robustes pour garantir la sécurité de l'exploitation compte tenu des risques identifiés au sol et en vol; 

c)  l'exploitant d'UAS a fourni une déclaration confirmant que l'exploitation envisagée est conforme aux règles de l'Union 
et aux règles nationales applicables, notamment en matière de respect de la vie privée, de protection des données, de 
responsabilité, d'assurance, de sûreté et de protection de l'environnement. 

3. Lorsque l'exploitation n'est pas jugée suffisamment sûre, l'autorité compétente en informe le demandeur, en 
indiquant les motifs de son refus de délivrer l'autorisation d'exploitation. 
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4. L'autorisation d'exploitation accordée par l'autorité compétente précise: 

a)  la portée de l'autorisation; 

b)  les conditions «spécifiques» qui s'appliquent: 

i)  à l'exploitation d'UAS et aux limites opérationnelles; 

ii)  aux compétences requises de l'exploitant d'UAS et, le cas échéant, des pilotes à distance; 

iii)  aux caractéristiques techniques de l'UAS, y compris la certification de l'UAS, le cas échéant; 

c)  les informations suivantes: 

i)  le numéro d'enregistrement de l'exploitant d'UAS et les caractéristiques techniques de l'UAS; 

ii)  une référence à l'évaluation du risque opérationnel élaborée par l'exploitant d'UAS; 

iii)  les limitations opérationnelles et les conditions de l'exploitation; 

iv)  les mesures d'atténuation que l'exploitant d'UAS doit appliquer; 

v)  le ou les lieux où l'exploitation est autorisée et tout autre lieu situé dans un État membre conformément à 
l'article 13; 

vi)  tous les documents et registres pertinents pour le type d'exploitation et le type d'événements qui doivent être 
communiqués en plus de ceux indiqués dans le règlement (UE) no 376/2014 du Parlement européen et du 
Conseil (8). 

5. Dès réception de la déclaration visée à l'article 5, paragraphe 5, l'autorité compétente: 

a)  vérifie qu'elle contient tous les éléments visés au paragraphe 2 du point UAS.SPEC.020 de l'annexe; 

b)  si tel est le cas, l'autorité compétente fournit sans délai à l'exploitant d'UAS une confirmation de réception et 
d'exhaustivité afin qu'il puisse commencer l'exploitation. 

Article 13 

Exploitations transfrontières ou exploitations en dehors de l'État d'immatriculation 

1. Lorsqu'un exploitant d'UAS prévoit d'effectuer une exploitation relevant de la catégorie «spécifique» pour laquelle 
une autorisation d'exploitation a déjà été délivrée conformément à l'article 12 et qui est destinée à avoir lieu partiel­
lement ou entièrement dans l'espace aérien d'un État membre autre que celui d'immatriculation, il soumet à l'autorité 
compétente de l'État membre dans lequel l'exploitation est envisagée une demande contenant les informations suivantes: 

a)  une copie de l'autorisation d'exploitation délivrée à l'exploitant d'UAS conformément à l'article 12; et 

b)  le(s) lieu(x) de l'exploitation envisagée, y compris les mesures d'atténuation mises à jour, si nécessaire, pour faire face 
aux risques recensés conformément à l'article 11, paragraphe 2, point b), qui sont spécifiques à l'espace aérien, au 
terrain, aux caractéristiques de la population et aux conditions climatiques dudit ou desdits lieux. 

2. Dès réception de la demande visée au paragraphe 1, l'autorité compétente de l'État membre dans lequel l'exploi­
tation est envisagée l'évalue sans délai et confirme à l'autorité compétente de l'État membre d'immatriculation et à 
l'exploitant d'UAS que les mesures d'atténuation mises à jour visées au paragraphe 1, point b), sont suffisantes en vue de 
l'exploitation dans le lieu prévu. Dès réception de cette confirmation, l'exploitant d'UAS peut commencer l'exploitation 
prévue et l'État membre d'immatriculation enregistre, dans l'autorisation d'exploitation délivrée conformément à 
l'article 12, les mesures d'atténuation mises à jour devant être appliquées par l'exploitant d'UAS. 

3. Lorsqu'un exploitant d'UAS prévoit d'effectuer une exploitation relevant de la catégorie «spécifique» pour laquelle 
une déclaration a été soumise conformément à l'article 5, paragraphe 5, et qui est destinée à avoir lieu partiellement ou 
entièrement dans l'espace aérien d'un État membre autre que celui d'immatriculation, il fournit à l'autorité compétente 
de l'État membre dans lequel l'exploitation est envisagée une copie de la déclaration soumise à l'État membre d'immatri­
culation, ainsi qu'une copie de la confirmation de réception et d'exhaustivité. 
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(8) Règlement (UE) no 376/2014 du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant les comptes rendus, l'analyse et le suivi 
d'événements dans l'aviation civile, modifiant le règlement (UE) no 996/2010 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la 
directive 2003/42/CE du Parlement européen et du Conseil et les règlements de la Commission (CE) no 1321/2007 et (CE) no 1330/2007 
(JO L 122 du 24.4.2014, p. 18). 



Article 14 

Enregistrement des exploitants d'UAS et immatriculation des UAS «certifiés» 

1. Les États membres établissent et tiennent à jour des systèmes d'enregistrement et d'immatriculation précis pour les 
UAS dont la conception est soumise à certification et pour les exploitants d'UAS dont l'exploitation peut présenter un 
risque pour la sécurité, la sûreté, la protection de la vie privée et des données à caractère personnel ou l'environnement. 

2. Les systèmes d'enregistrement des exploitants d'UAS contiennent des champs permettant de saisir et d'échanger les 
informations suivantes: 

a)  le nom complet et la date de naissance pour les personnes physiques, et le nom et le numéro d'identification pour les 
personnes morales; 

b)  l'adresse des exploitants d'UAS; 

c)  leur adresse électronique et leur numéro de téléphone; 

d)  un numéro de police d'assurance pour les UAS lorsque le droit de l'Union ou le droit national l'exige; 

e)  la confirmation, par les personnes morales, de la déclaration suivante: «L'ensemble du personnel qui participe 
directement aux exploitations est compétent pour s'acquitter de ses tâches, et l'UAS sera uniquement exploité par des 
pilotes à distance qui possèdent le niveau de compétence approprié.»; 

f)  les autorisations d'exploitation et les certificats allégés d'exploitant d'UAS dont ils sont titulaires, ainsi que les 
déclarations suivies d'une confirmation conformément à l'article 12, paragraphe 5, point b). 

3. Les systèmes d'immatriculation des aéronefs sans équipage à bord dont la conception est soumise à certification 
contiennent des champs permettant de saisir et d'échanger les informations suivantes: 

a)  le nom du fabricant; 

b)  la désignation de l'aéronef sans équipage à bord par le fabricant; 

c)  le numéro de série de l'aéronef sans équipage à bord; 

d)  le nom complet, l'adresse, l'adresse électronique et le numéro de téléphone de la personne physique ou morale sous 
le nom de laquelle l'aéronef sans équipage à bord est immatriculé. 

4. Les États membres veillent à ce que les systèmes d'enregistrement et d'immatriculation soient numériques et 
interopérables et permettent l'accès mutuel et l'échange d'informations par l'intermédiaire du répertoire visé à l'article 74 
du règlement (UE) 2018/1139. 

5. Les exploitants d'UAS s'enregistrent: 

a)  lorsqu'ils exploitent, dans le cadre de la catégorie «ouverte», un aéronef sans équipage à bord: 

i)  dont la masse maximale au décollage est supérieure ou égale à 250 g ou qui, en cas d'impact, peut transférer à un 
être humain une énergie cinétique supérieure à 80 joules; 

ii)  qui est équipé d'un capteur pouvant recueillir des données à caractère personnel, sauf s'il est conforme à la 
directive 2009/48/CE; 

b)  lorsqu'ils exploitent, dans le cadre de la catégorie «spécifique», un aéronef sans équipage à bord de n'importe quelle 
masse. 

6. Les exploitants d'UAS s'enregistrent dans l'État membre où ils ont leur résidence, dans le cas des personnes 
physiques, ou leur établissement principal, dans le cas des personnes morales, et veillent à l'exactitude des informations 
jointes à leur enregistrement. Un exploitant d'UAS ne peut pas être enregistré dans plus d'un État membre à la fois. 

Les États membres délivrent un numéro d'enregistrement ou d'immatriculation numérique unique aux exploitants d'UAS 
et aux UAS qui doivent être enregistrés et immatriculés, permettant ainsi leur identification individuelle. 

Le numéro d'enregistrement des exploitants d'UAS est établi selon des normes qui permettent l'interopérabilité des 
systèmes d'enregistrement. 

7. Le propriétaire d'un aéronef sans équipage à bord dont la conception est soumise à certification immatricule 
l'aéronef sans équipage à bord. 

Les marques de nationalité et d'immatriculation d'un aéronef sans équipage à bord sont établies conformément à 
l'annexe 7 de l'OACI. Un aéronef sans équipage à bord ne peut pas être immatriculé dans plus d'un État membre à la 
fois. 

8. Les exploitants d'UAS affichent leur numéro d'immatriculation sur chaque aéronef sans équipage à bord 
remplissant les conditions décrites au paragraphe 5. 
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Article 15 

Conditions d'exploitation applicables aux zones géographiques UAS 

1. Lorsqu'ils définissent des zones géographiques UAS pour des raisons de sécurité, de sûreté, de respect de la vie 
privée ou de protection de l'environnement, les États membres peuvent: 

a)  interdire une partie ou l'ensemble des exploitations d'UAS, exiger l'application de conditions particulières pour une 
partie ou l'ensemble des exploitations d'UAS ou exiger une autorisation d'exploitation préalable pour une partie ou 
l'ensemble des exploitations d'UAS; 

b)  soumettre les exploitations d'UAS à des normes environnementales définies; 

c)  n'autoriser l'accès qu'à certaines classes d'UAS; 

d)  n'autoriser l'accès qu'à des UAS dotés de certaines caractéristiques techniques, tels que des systèmes d'identification à 
distance ou de systèmes de géovigilance. 

2. Sur la base d'une évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente, les États membres peuvent désigner 
certaines zones géographiques dans lesquelles les exploitations d'UAS sont exemptées d'une ou de plusieurs des 
exigences de la catégorie «ouverte». 

3. Lorsque les États membres définissent des zones géographiques UAS à des fins de géovigilance, conformément au 
paragraphe 1 ou 2, ils veillent à ce que les informations relatives aux zones géographiques UAS, y compris leur durée de 
validité, soient rendues publiques dans un format numérique, unique et commun. 

Article 16 

Exploitation d'UAS au sein de clubs et d'associations d'aéromodélisme 

1. À la demande d'un club ou d'une association d'aéromodélisme, l'autorité compétente peut délivrer une autorisation 
d'exploitation d'UAS au sein de clubs ou d'associations d'aéromodélisme. 

2. L'autorisation visée au paragraphe 1 est délivrée conformément à l'une des dispositions suivantes: 

a)  les règles nationales applicables; 

b) les procédures, la structure organisationnelle et le système de gestion établis du club ou de l'association d'aéromo­
délisme, garantissant que: 

i) les pilotes à distance qui exploitent des modèles réduits d'aéronefs au sein de clubs ou d'associations d'aéromo­
délisme sont informés des conditions et limitations définies dans l'autorisation délivrée par l'autorité compétente; 

ii) les pilotes à distance qui exploitent des modèles réduits d'aéronefs au sein de clubs ou d'associations d'aéromo­
délisme sont encadrés pour acquérir les compétences minimales requises pour exploiter l'UAS en toute sécurité et 
dans le respect des conditions et limites définies dans l'autorisation; 

iii)  le club ou l'association d'aéromodélisme prend les mesures appropriées lorsqu'il est porté à sa connaissance qu'un 
pilote à distance exploitant un modèle réduit d'aéronef au sein de clubs ou d'associations d'aéromodélisme ne 
respecte pas les conditions et limites définies dans l'autorisation et, si nécessaire, en informe l'autorité compétente; 

iv)  le club ou l'association d'aéromodélisme fournit, à la demande de l'autorité compétente, les documents requis à 
des fins de surveillance et de contrôle. 

3. L'autorisation visée au paragraphe 1 précise les conditions dans lesquelles les exploitations au sein de clubs ou 
d'associations d'aéromodélisme peuvent être effectuées et est limitée au territoire de l'État membre dans lequel elle est 
délivrée. 

4. Les États membres peuvent autoriser les clubs et associations d'aéromodélisme à enregistrer leurs membres en leur 
nom dans les systèmes d'enregistrement établis conformément à l'article 14. Si tel n'est pas le cas, les membres des clubs 
et associations d'aéromodélisme s'enregistrent eux-mêmes conformément à l'article 14. 

Article 17 

Désignation de l'autorité compétente 

1. Chaque État membre désigne une ou plusieurs entités comme autorité compétente pour accomplir les tâches visées 
à l'article 18. 
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2. Si un État membre désigne plus d'une entité comme autorité compétente, il: 

a)  définit clairement l'étendue des compétences de chaque autorité compétente en termes de responsabilités; 

b)  met en place un mécanisme de coordination approprié entre ces entités afin d'assurer la surveillance effective de tous 
les organismes et de toutes les personnes relevant du présent règlement. 

Article 18 

Tâches de l'autorité compétente 

L'autorité compétente est responsable: 

a)  du contrôle de l'application du présent règlement; 

b)  de la délivrance, suspension ou révocation des certificats des exploitants d'UAS et des licences des pilotes à distance 
qui exploitent des UAS relevant de la catégorie «certifiée»; 

c)  de la délivrance aux pilotes à distance d'une attestation de réussite d'un examen théorique en ligne conformément 
aux points UAS.OPEN.020 et UAS.OPEN.040 de l'annexe, ainsi que de la délivrance, modification, suspension, 
limitation ou révocation des brevets d'aptitude des pilotes à distance conformément au point UAS.OPEN.030 de 
l'annexe; 

d)  de la délivrance, modification, suspension, limitation ou révocation des autorisations d'exploitation et des certificats 
allégés d'exploitant d'UAS, ainsi que de la vérification de l'exhaustivité des déclarations, qui sont nécessaires pour 
pouvoir effectuer des exploitations d'UAS relevant de la catégorie «spécifique»; 

e)  de la tenue des documents, des registres et des rapports concernant les autorisations d'exploitation d'UAS, les 
déclarations, les brevets d'aptitude des pilotes à distance et les certificats allégés d'exploitant d'UAS; 

f)  de la mise à disposition, sous un format numérique commun et unique, d'informations sur les zones géographiques 
UAS définies par les États membres et établies dans leur espace aérien national; 

g)  de l'émission d'une confirmation de réception et d'exhaustivité en vertu de l'article 12, paragraphe 5, point b), ou 
d'une confirmation en vertu de l'article 13, paragraphe 2; 

h)  de la mise au point d'un système de surveillance fondé sur les risques pour: 

i)  les exploitants d'UAS ayant soumis une déclaration ou titulaires d'une autorisation d'exploitation ou d'un 
certificat allégé d'exploitant d'UAS; 

ii)  les clubs et associations d'aéromodélisme titulaires d'une autorisation visée à l'article 16; 

i)  pour les exploitations autres que celles de la catégorie «ouverte», de l'établissement d'un plan d'audit fondé sur le 
profil de risque, le niveau de conformité et les performances en matière de sécurité des exploitants d'UAS ayant 
soumis une déclaration ou titulaires d'un certificat délivré par l'autorité compétente; 

j)  pour les exploitations autres que celles de la catégorie «ouverte», de la réalisation d'inspections auprès des exploitants 
d'UAS ayant soumis une déclaration ou titulaires d'un certificat délivré par l'autorité compétente, afin de contrôler 
les UAS et de vérifier le respect du présent règlement par les exploitants d'UAS et les pilotes à distance; 

k)  de la mise en œuvre d'un système de détection et d'examen des cas de non-conformité imputables aux exploitants 
d'UAS effectuant des exploitations relevant des catégories «ouverte» ou «spécifique», et qui sont signalés au titre de 
l'article 19, paragraphe 2; 

l)  de la diffusion d'informations et d'orientations à l'intention des exploitants d'UAS afin de promouvoir la sécurité des 
exploitations d'UAS; 

m)  de la mise en place et de la tenue de systèmes d'enregistrement et d'immatriculation pour les UAS dont la 
conception est soumise à certification et pour les exploitants d'UAS dont l'exploitation peut présenter un risque pour 
la sécurité, la sûreté, la protection de la vie privée et des données à caractère personnel ou l'environnement. 

Article 19 

Informations relatives à la sécurité 

1. Les autorités compétentes des États membres et les autorités de surveillance et de contrôle du marché visées à 
l'article 36 du règlement délégué (UE) 2019/945 coopèrent sur les questions ayant trait à la sécurité et établissent des 
procédures pour garantir un échange efficace d'informations relatives à la sécurité. 

2. Chaque exploitant d'UAS rend compte à l'autorité compétente de tout événement lié à la sécurité et échange des 
informations concernant son UAS conformément au règlement (UE) no 376/2014. 
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3. L'Agence de l'Union européenne pour la sécurité aérienne (ci-après l'«Agence») et les autorités compétentes 
recueillent, analysent et publient les informations relatives à la sécurité concernant les exploitations d'UAS sur leur 
territoire conformément à l'article 119 du règlement (UE) 2018/1139 et à ses actes d'exécution. 

4. Dès réception de toute information visée au paragraphe 1, 2 ou 3, l'Agence et l'autorité compétente prennent les 
mesures nécessaires pour traiter les éventuels problèmes de sécurité sur la base des meilleurs éléments de preuve et 
analyses disponibles, en tenant compte des interdépendances entre les différents domaines de la sécurité aérienne, et 
entre la sécurité aérienne, la cybersécurité et d'autres domaines techniques de la réglementation aérienne. 

5. Lorsque l'autorité compétente ou l'Agence prend des mesures conformément au paragraphe 4, elle en informe 
immédiatement toutes les parties et tous les organismes intéressés qui doivent se conformer à ces mesures 
conformément au règlement (UE) 2018/1139 et à ses actes d'exécution. 

Article 20 

Dispositions particulières concernant l'utilisation de certains UAS relevant de la catégorie 
«ouverte» 

Les types d'UAS au sens de la décision no 768/2008/CE du Parlement européen et du Conseil (9) qui ne sont pas 
conformes au règlement délégué (UE) 2019/945 et qui ne sont pas construits à titre privé peuvent continuer à être 
exploités dans les conditions suivantes, lorsqu'ils ont été mis sur le marché avant le 1er juillet 2022: 

a)  dans la sous-catégorie A1 telle que définie dans la partie A de l'annexe, à condition que l'aéronef sans équipage à 
bord possède une masse maximale au décollage inférieure à 250 g, charge utile comprise; 

b)  dans la sous-catégorie A3 telle que définie dans la partie A de l'annexe, à condition que l'aéronef sans équipage à 
bord possède une masse maximale au décollage inférieure à 25 kg, carburant et charge utile compris; 

Article 21 

Adaptation des autorisations, déclarations et certificats 

1. Les autorisations délivrées aux exploitants d'UAS, les brevets d'aptitude de pilote à distance et les déclarations 
soumises par les exploitants d'UAS ou les documents équivalents délivrés sur la base du droit national restent valables 
jusqu'au 1er juillet 2021. 

2. Au plus tard le 1er juillet 2021, les États membres convertissent, en vertu du présent règlement, leurs brevets 
d'aptitude de pilote à distance existants et leurs autorisations ou déclarations d'exploitants d'UAS, ou les documents 
équivalents, y compris ceux délivrés jusqu'à cette date. 

3. Sans préjudice de l'article 14, les exploitations d'UAS effectuées au sein de clubs et d'associations d'aéromodélisme 
peuvent se poursuivre conformément aux règles nationales applicables et en l'absence d'autorisation conformément à 
l'article 16 jusqu'au 1er juillet 2022. 

Article 22 

Dispositions transitoires 

Sans préjudice de l'article 20, les utilisations d'UAS relevant de la catégorie «ouverte» qui ne satisfont pas aux exigences 
des parties 1 à 5 de l'annexe du règlement délégué (UE) 2019/945 sont autorisées pour une période transitoire de deux 
ans, qui débutera un an après la date d'entrée en vigueur du présent règlement, sous réserve des conditions suivantes: 

a)  les aéronefs sans équipage à bord dont la masse maximale au décollage est inférieure à 500 g sont exploités, 
conformément aux exigences opérationnelles énoncées au point UAS.OPEN.020(1) de la partie A de l'annexe, par un 
pilote à distance dont le niveau de compétence est défini par l'État membre concerné; 

b)  les aéronefs sans équipage à bord dont la masse maximale au décollage est inférieure à 2 kg sont exploités en 
maintenant une distance horizontale minimale de 50 mètres par rapport aux personnes, et les pilotes à distance 
possèdent un niveau de compétence au moins équivalent à celui visé au point UAS.OPEN.030(2) de la partie A de 
l'annexe; 

c)  les aéronefs sans équipage à bord dont la masse maximale au décollage est supérieure à 2 kg et inférieure à 25 kg 
sont exploités conformément aux exigences opérationnelles énoncées aux points UAS.OPEN.040(1) et (2), et les 
pilotes à distance possèdent un niveau de compétence au moins équivalent à celui visé au point UAS.OPEN.020(4)(b) 
de la partie A de l'annexe. 
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Article 23 

Entrée en vigueur et application 

1. Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Il s'applique à compter du 1er juillet 2020. 

2. L'article 5, paragraphe 5, s'applique à compter de la date à laquelle l'appendice 1 de l'annexe est modifié de 
manière à contenir les scénarios standard applicables. Les États membres peuvent, conformément à l'article 5, 
paragraphe 5, accepter les déclarations des exploitants d'UAS fondées sur des scénarios standard nationaux si ces 
scénarios satisfont aux exigences du point UAS.SPEC.020 de l'annexe jusqu'à ce que le présent règlement soit modifié 
pour inclure le scénario standard dans l'appendice 1 de l'annexe. 

3. L'article 15, paragraphe 3, s'applique à compter du 1er juillet 2021. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 24 mai 2019. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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ANNEXE 

EXPLOITATIONS D'UAS RELEVANT DES CATÉGORIES «OUVERTE» ET «SPÉCIFIQUE» 

PARTIE A 

EXPLOITATIONS D'UAS RELEVANT DE LA CATÉGORIE «OUVERTE» 

UAS.OPEN.010 Dispositions générales  

1) La catégorie des exploitations d'UAS «ouvertes» est divisée en trois sous-catégories A1, A2 et A3 en fonction des 
limites d'exploitation, des exigences applicables au pilote à distance et des exigences techniques applicables aux UAS.  

2) Lorsque l'exploitation d'UAS implique un vol d'aéronef sans équipage à bord au départ d'une élévation naturelle du 
terrain ou au-dessus d'un terrain comportant des élévations naturelles, l'aéronef sans équipage à bord est maintenu à 
une distance maximale de 120 mètres du point le plus proche de la surface de la Terre. La mesure des distances est 
adaptée en fonction des caractéristiques géographiques du terrain, telles que la présence de plaines, de collines, de 
montagnes.  

3) Lorsqu'un aéronef sans équipage à bord évolue dans un rayon horizontal de 50 mètres autour d'un obstacle artificiel 
d'une hauteur supérieure à 105 mètres, l'altitude maximale de l'exploitation d'UAS peut être augmentée jusqu'à 
15 mètres au-dessus de la hauteur de l'obstacle à la demande de l'entité responsable de cet obstacle.  

4) Par dérogation au point 2), les planeurs sans équipage à bord dont la masse maximale au décollage, charge utile 
comprise, est inférieure à 10 kg peuvent être exploités à une distance supérieure à 120 mètres du point le plus 
proche de la surface de la Terre, à condition que le planeur sans équipage à bord ne soit jamais exploité à une 
altitude supérieure à 120 mètres au-dessus du pilote à distance. 

UAS.OPEN.020 Exploitations d'UAS dans la sous-catégorie A1 

Les exploitations d'UAS dans la sous-catégorie A1 doivent satisfaire à toutes les conditions suivantes:  

1) pour les aéronefs sans équipage à bord visés au point 5) d), l'exploitation est effectuée de manière à ce qu'un pilote à 
distance de l'aéronef sans équipage à bord ne survole pas de rassemblements de personnes et puisse raisonnablement 
estimer qu'aucune personne ne participant pas à l'exploitation ne sera survolée. En cas de survol imprévu de 
personnes ne participant pas à l'exploitation, le pilote à distance réduit autant que possible la durée pendant laquelle 
l'aéronef sans équipage à bord survole ces personnes;  

2) dans le cas d'un aéronef sans équipage à bord visé aux points 5) a), b) et c), l'exploitation est effectuée de manière 
que le pilote à distance de l'aéronef sans équipage à bord puisse survoler des personnes ne participant pas à l'exploi­
tation mais ne puisse jamais survoler de rassemblements de personnes;  

3) par dérogation à l'article 4, paragraphe 1, point d), lorsque le mode suivez-moi est actif, l'exploitation est effectuée 
jusqu'à une distance maximale de 50 mètres par rapport au pilote à distance;  

4) l'exploitation est effectuée par un pilote à distance: 

a)  connaissant le manuel d'utilisation fourni par le fabricant de l'UAS; 

b)  qui, dans le cas d'un aéronef sans équipage à bord de classe C1, tel que défini dans la partie 2 de l'annexe du 
règlement délégué (UE) 2019/945, a suivi une formation en ligne ayant débouché sur la réussite d'un examen 
théorique en ligne organisé par l'autorité compétente ou par une entité reconnue par l'autorité compétente de 
l'État membre d'enregistrement de l'exploitant d'UAS. L'examen comprend 40 questions à choix multiples dûment 
réparties entre les matières suivantes: 

i)  la sécurité aérienne; 

ii)  les restrictions d'espace aérien; 

iii)  la réglementation aérienne; 

iv)  les limites des performances humaines; 

v)  les procédures opérationnelles; 

vi)  les connaissances générales en matière d'UAS; 
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vii)  la protection des données et de la vie privée; 

viii)  les assurances; 

ix)  la sûreté;  

5) l'exploitation est effectuée au moyen d'un aéronef sans équipage à bord qui: 

a)  possède une masse maximale au décollage, charge utile comprise, inférieure à 250 g et une vitesse maximale 
d'exploitation inférieure à 19 m/s, dans le cas d'un UAS construit à titre privé; ou 

b)  satisfait aux exigences définies à l'article 20, point a); 

c)  est marqué comme appartenant à la classe C0 et satisfait aux exigences de cette classe, telles que définies dans la 
partie 1 de l'annexe du règlement délégué (UE) 2019/945; ou 

d)  est marqué comme appartenant à la classe C1, satisfait aux exigences de cette classe, telles que définies dans la 
partie 2 de l'annexe du règlement délégué (UE) 2019/945, et est équipé de systèmes d'identification directe à 
distance et de géovigilance actifs et actualisés. 

UAS.OPEN.030 Exploitations d'UAS dans la sous-catégorie A2 

Les exploitations d'UAS dans la sous-catégorie A2 doivent satisfaire à toutes les conditions suivantes:  

1) l'exploitation est effectuée de manière que l'aéronef sans équipage à bord ne survole pas de personnes ne participant 
pas à l'exploitation et se déroule à une distance horizontale de sécurité d'au moins 30 mètres par rapport à ces 
personnes; le pilote à distance peut réduire la distance de sécurité horizontale à un minimum de 5 mètres par 
rapport aux personnes ne participant pas à l'exploitation lorsqu'il utilise un aéronef sans équipage à bord équipé 
d'une fonction active de mode à basse vitesse, et après évaluation de la situation en ce qui concerne: 

a)  les conditions météorologiques; 

b)  les performances de l'aéronef sans équipage à bord; 

c)  l'isolement de la zone survolée;  

2) l'exploitation est effectuée par un pilote à distance qui connaît le manuel d'utilisation fourni par le fabricant de l'UAS 
et qui est titulaire d'un brevet d'aptitude de pilote à distance délivré par l'autorité compétente ou par une entité 
reconnue par l'autorité compétente de l'État membre d'enregistrement de l'exploitant d'UAS. L'obtention de ce brevet 
est subordonnée à la satisfaction de toutes les conditions suivantes, dans l'ordre indiqué: 

a)  avoir suivi une formation en ligne et réussi l'examen théorique en ligne visés au point 4) b) du point UAS. 
OPEN.020; 

b)  avoir suivi une autoformation pratique dans les conditions d'exploitation de la sous-catégorie A3 visées aux 
points 1) et 2) du point UAS.OPEN.040; 

c)  déclarer avoir suivi l'autoformation pratique définie au point b) et réussir un examen de théorique complémentaire 
organisé par l'autorité compétente ou par une entité reconnue par l'autorité compétente de l'État membre d'enre­
gistrement de l'exploitant d'UAS. L'examen comprend au moins trente questions à choix multiples visant à évaluer 
les connaissances du pilote à distance en matière d'atténuation technique et opérationnelle des risques au sol, 
dûment réparties de manière entre les matières suivantes: 

i)  la météorologie; 

ii)  les performances de vol des UAS; 

iii)  les mesures d'atténuation technique et opérationnelle des risques au sol;  

3) l'exploitation est effectuée au moyen d'un aéronef sans équipage à bord qui est marqué comme appartenant à la 
classe C2, satisfait aux exigences de cette classe, telles que définies dans la partie 3 de l'annexe du règlement délégué 
(UE) 2019/945, et est équipé de systèmes d'identification directe à distance et de géovigilance actifs et actualisés. 
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UAS.OPEN.040 Exploitations d'UAS dans la sous-catégorie A3 

Les exploitations d'UAS dans la sous-catégorie A3 doivent satisfaire à toutes les conditions suivantes:  

1) l'exploitation est effectuée dans une zone où le pilote à distance peut raisonnablement estimer qu'aucune personne ne 
participant pas à l'exploitation ne sera mise en danger dans le rayon d'action de l'aéronef sans équipage à bord 
pendant toute la durée de l'exploitation d'UAS;  

2) l'exploitation est effectuée à une distance horizontale de sécurité d'au moins 150 mètres par rapport à des zones 
résidentielles, commerciales, industrielles ou récréatives;  

3) l'exploitation est effectuée par un pilote à distance ayant suivi une formation en ligne et réussi un examen théorique 
en ligne au sens du point 4) b) du point UAS.OPEN.020;  

4) l'exploitation est effectuée au moyen d'un aéronef sans équipage à bord qui: 

a)  possède une masse maximale au décollage, charge utile comprise, inférieure à 25 kg, dans le cas d'un UAS 
construit à titre privé, ou 

b)  satisfait aux exigences définies à l'article 20, point b); 

c)  est marqué comme appartenant à la classe C2, satisfait aux exigences de cette classe, telles que définies dans la 
partie 3 de l'annexe du règlement délégué (UE) 2019/945, et est équipé de systèmes d'identification directe à 
distance et de géovigilance actifs et actualisés; ou 

d)  est marqué comme appartenant à la classe C3, satisfait aux exigences de cette classe, telles que définies dans la 
partie 4 de l'annexe du règlement délégué (UE) 2019/945, et est équipé de systèmes d'identification directe à 
distance et de géovigilance actifs et actualisés; ou 

e)  est marqué comme appartenant à la classe C4, satisfait aux exigences de cette classe, telles que définies dans la 
partie 5 de l'annexe du règlement délégué (UE) 2019/945. 

UAS.OPEN.050 Responsabilités de l'exploitant d'UAS 

L'exploitant d'UAS se conforme à toutes les exigences suivantes:  

1) il élabore des procédures opérationnelles adaptées au type d'exploitation et aux risques courus;  

2) il veille à ce que toutes les exploitations fassent un usage efficace et favorisent l'utilisation efficiente du spectre 
radioélectrique afin d'éviter les brouillages préjudiciables;  

3) il désigne un pilote à distance pour chaque exploitation d'UAS;  

4) il s'assure que les pilotes à distance et tout autre personnel effectuant une tâche d'appui aux exploitations connaissent 
le manuel d'utilisation fourni par le fabricant de l'UAS, et 

a)  possèdent les compétences requises dans la sous-catégorie des exploitations d'UAS envisagées conformément aux 
points UAS.OPEN.020, UAS.OPEN.030 ou UAS.OPEN.040 pour exécuter leurs tâches ou, lorsqu'il s'agit de 
personnel autre que le pilote à distance, ont suivi une formation sur le lieu de travail élaborée par l'exploitant; 

b)  connaissent parfaitement les procédures de l'exploitant d'UAS; 

c)  reçoivent les informations pertinentes pour l'exploitation d'UAS envisagée concernant les zones géographiques 
éventuelles publiées par l'État membre d'exploitation conformément à l'article 15;  

5) il met à jour les informations dans le système de géovigilance, s'il y a lieu de le faire, en fonction du lieu envisagé de 
l'exploitation;  

6) dans le cas de l'exploitation d'un aéronef sans équipage à bord relevant de l'une des classes définies aux parties 1 à 5 
du règlement délégué (UE) 2019/945, il veille à ce que l'UAS: 

a)  soit accompagné de la déclaration de conformité UE correspondante, y compris la référence à la classe appropriée; 
et 

b)  à ce que l'étiquette d'identification de classe correspondante soit apposée sur l'aéronef sans équipage à bord;  

7) il s'assure, dans le cas d'une exploitation d'UAS dans la sous-catégorie A2 ou A3, que toutes les personnes participant 
à l'exploitation et présentes dans la zone de l'exploitation ont été informées des risques et ont expressément accepté 
de participer. 
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UAS.OPEN.060 Responsabilités du pilote à distance  

1) Avant de commencer une exploitation d'UAS, le pilote à distance doit: 

a)  posséder les compétences requises dans la sous-catégorie des exploitations d'UAS envisagées conformément aux 
points UAS.OPEN.020, UAS.OPEN.030 ou UAS.OPEN.040 pour exécuter sa tâche, et être en possession d'une 
preuve d'aptitude lorsqu'il exploite l'UAS, sauf lorsqu'il exploite un aéronef sans équipage à bord visé au 
point 5) a), b) ou c) du point UAS.OPEN.020; 

b) recevoir des informations à jour pertinentes pour l'exploitation d'UAS envisagée concernant les zones géogra­
phiques éventuelles publiées par l'État membre d'exploitation conformément à l'article 15; 

c)  observer l'environnement d'exploitation, vérifier la présence d'obstacles et, sauf s'il effectue une exploitation 
relevant de la sous-catégorie A1 au moyen d'un aéronef sans équipage à bord visé au point 5) a), b) ou c) du 
point UAS.OPEN.020, vérifier la présence de toute personne ne participant pas à l'exploitation; 

d)  s'assurer que l'UAS est en état de terminer le vol prévu en toute sécurité et, le cas échéant, vérifier si l'identification 
directe à distance fonctionne correctement; 

e)  si l'UAS est équipé d'une charge utile supplémentaire, vérifier que sa masse ne dépasse pas la masse maximale au 
décollage (MTOM) définie par le fabricant ou la limite de MTOM de sa classe.  

2) Au cours du vol, le pilote à distance: 

a)  n'accomplit pas ses tâches sous l'influence de substances psychotropes ou de l'alcool, ou lorsqu'il est inapte à 
accomplir ses tâches du fait d'une blessure, de la fatigue, d'un traitement médical, d'une maladie ou d'autres 
causes; 

b)  maintient l'aéronef sans équipage à bord en vue directe (VLOS) et assure un balayage visuel complet de l'espace 
aérien entourant l'aéronef sans équipage à bord afin d'éviter tout risque de collision avec un aéronef avec 
équipage. Le pilote à distance interrompt le vol si l'exploitation présente un risque pour d'autres aéronefs, des 
personnes, des animaux, l'environnement ou des biens; 

c)  respecte les limites d'exploitation dans les zones géographiques définies conformément à l'article 15; 

d)  est en mesure de garder le contrôle de l'aéronef sans équipage à bord, sauf dans le cas d'une liaison perdue ou 
lorsqu'il exploite un aéronef sans équipage à bord en vol libre; 

e)  exploite l'UAS conformément au manuel d'utilisation fourni par le fabricant, en tenant compte des limites 
éventuellement applicables; 

f)  se conforme aux procédures de l'exploitant lorsqu'elles existent.  

3) Pendant le vol, les pilotes à distance et les exploitants d'UAS ne volent pas à proximité ou à l'intérieur de zones où 
des mesures d'intervention d'urgence sont en cours, à moins d'avoir l'autorisation des services d'intervention 
d'urgence responsables.  

4) Aux fins du point 2) b), le pilote à distance peut être assisté par un observateur d'aéronef sans équipage à bord se 
tenant à ses côtés et qui, par l'observation à l'œil nu de l'aéronef sans équipage à bord aide le pilote à distance à 
effectuer le vol en toute sécurité. Une communication claire et efficace doit être établie entre le pilote à distance et 
l'observateur de l'aéronef sans équipage à bord. 

UAS.OPEN.070 Durée et validité de la compétence théorique en ligne acquise par le pilote à distance et des brevets 
d'aptitude de pilote à distance  

1) La compétence théorique en ligne acquise par le pilote à distance, exigée au point 4) b) du point UAS.OPEN.020 et 
au point 3) du point UAS.OPEN.040, et le brevet d'aptitude de pilote à distance, exigé au point 2) du point UAS. 
OPEN.030, sont valables cinq ans.  

2) Le renouvellement de la compétence théorique en ligne du pilote à distance et du brevet d'aptitude de pilote à 
distance est subordonné à la démonstration de ses compétences conformément au point 2) du point UAS.OPEN.030 
ou au point 4) b) du point UAS.OPEN.020. 
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PARTIE B 

EXPLOITATIONS D'UAS RELEVANT DE LA CATÉGORIE «SPÉCIFIQUE» 

UAS.SPEC.010 Dispositions générales 

L'exploitant d'UAS fournit à l'autorité compétente une évaluation du risque opérationnel pour l'exploitation envisagée 
conformément à l'article 11 ou soumet une déclaration lorsque le point UAS.SPEC.020 s'applique, sauf s'il est titulaire 
d'un certificat allégé d'exploitant d'UAS (LUC) lui accordant les privilèges appropriés, conformément à la partie C de la 
présente annexe. L'exploitant d'UAS évalue régulièrement le caractère adéquat des mesures d'atténuation prises et les met 
à jour si nécessaire. 

UAS.SPEC.020 Déclaration d'exploitation  

1) Conformément à l'article 5, l'exploitant d'UAS peut soumettre à l'autorité compétente de l'État membre d'exploitation 
une déclaration d'exploitation par laquelle il se conforme à un scénario standard tel que défini à l'appendice 1 de la 
présente annexe, en lieu et place des points UAS.SPEC.30 et UAS.SPEC.40, pour les exploitations: 

a)  d'aéronefs sans équipage à bord qui: 

i)  présentent une dimension caractéristique maximale pouvant aller jusqu'à 3 mètres en VLOS au-dessus d'une 
superficie contrôlée, sauf au-dessus de rassemblements de personnes; 

ii)  présentent une dimension caractéristique maximale pouvant aller jusqu'à 1 mètre en VLOS, sauf au-dessus de 
rassemblements de personnes; 

iii)  présentent une dimension caractéristique maximale pouvant aller jusqu'à 1 mètre en BVLOS, au-dessus de 
zones faiblement peuplées; 

iv)  présentent une dimension caractéristique maximale pouvant aller jusqu'à 3 mètres en BVLOS au-dessus d'une 
superficie contrôlée; 

b)  effectuées à moins de 120 mètres de la surface de la Terre, et: 

i)  dans un espace aérien non contrôlé (classe F ou G), ou 

ii)  dans un espace aérien contrôlé après coordination et autorisation de vol individuelle conformément aux 
procédures publiées pour la zone d'exploitation.  

2) Les déclarations des exploitants d'UAS contiennent: 

a)  des informations administratives sur l'exploitant d'UAS; 

b)  une déclaration attestant que l'exploitation satisfait à l'exigence opérationnelle visée au point 1) et à un scénario 
standard tel que défini à l'appendice 1 de l'annexe; 

c)  l'engagement de l'exploitant d'UAS à se conformer aux mesures d'atténuation pertinentes requises pour la sécurité 
de l'exploitation, y compris les instructions connexes relatives à l'exploitation, à la conception de l'aéronef sans 
équipage à bord et aux compétences du personnel participant à l'exploitation; 

d)  la confirmation par l'exploitant d'UAS qu'une couverture d'assurance appropriée sera en place pour chaque vol 
effectué sous le régime de la déclaration, si le droit de l'Union ou le droit national l'exige.  

3) Dès réception de la déclaration, l'autorité compétente vérifie que celle-ci contient tous les éléments énumérés au 
point 2) et fournit sans délai à l'exploitant d'UAS une confirmation de réception et d'exhaustivité.  

4) Après réception de ladite confirmation, l'exploitant d'UAS est autorisé à démarrer l'exploitation.  

5) Les exploitants d'UAS notifient sans délai à l'autorité compétente toute modification des informations contenues dans 
la déclaration d'exploitation qu'ils ont soumise.  

6) Les exploitants d'UAS titulaires d'un certificat allégé d'exploitant d'UAS leur accordant les privilèges appropriés, 
conformément à la partie C de la présente annexe, ne sont pas tenus de soumettre la déclaration. 
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UAS.SPEC.030 Demande d'autorisation d'exploitation  

1) Avant de commencer une exploitation d'UAS dans la catégorie «spécifique», l'exploitant d'UAS obtient une 
autorisation d'exploitation auprès de l'autorité nationale compétente de l'État membre d'immatriculation, sauf: 

a)  lorsque le point UAS.SPEC.020 est applicable; ou 

b)  lorsque l'exploitant d'UAS est titulaire d'un certificat allégé d'exploitant d'UAS lui accordant les privilèges 
appropriés conformément à la partie C de la présente annexe.  

2) L'exploitant d'UAS soumet une demande d'autorisation d'exploitation actualisée si des changements importants sont 
apportés à l'exploitation ou aux mesures d'atténuation énumérées dans l'autorisation d'exploitation.  

3) La demande d'autorisation d'exploitation est fondée sur l'évaluation des risques visée à l'article 11 et contient en 
outre les informations suivantes: 

a)  le numéro d'enregistrement de l'exploitant d'UAS; 

b)  le nom du dirigeant responsable ou le nom de l'exploitant d'UAS dans le cas d'une personne physique; 

c)  l'évaluation du risque opérationnel; 

d) la liste des mesures d'atténuation proposées par l'exploitant d'UAS, dans laquelle figurent suffisamment d'infor­
mations pour permettre à l'autorité compétente d'évaluer l'adéquation des moyens d'atténuation par rapport aux 
risques; 

e)  un manuel d'exploitation lorsque le risque et la complexité de l'exploitation l'exigent; 

f)  la confirmation qu'une couverture d'assurance appropriée sera en place dès le lancement des exploitations d'UAS, 
si le droit de l'Union ou le droit national l'exige. 

UAS.SPEC.040 Délivrance d'une autorisation d'exploitation  

1) Lorsque l'autorité compétente reçoit une demande conformément au point UAS.SPEC.030, elle délivre sans délai une 
autorisation d'exploitation conformément à l'article 12 si elle conclut que l'exploitation remplit les conditions 
suivantes: 

a)  toutes les informations visées au point 3) du point UAS.SPEC.030 sont fournies; 

b)  une procédure de coordination avec le prestataire de services responsable de l'espace aérien est en place si 
l'ensemble ou une partie de l'exploitation doit s'effectuer dans un espace aérien contrôlé.  

2) Dans l'autorisation d'exploitation, l'autorité compétente précise la portée exacte de l'autorisation conformément à 
l'article 12. 

UAS.SPEC.050 Responsabilités de l'exploitant d'UAS  

1) L'exploitant d'UAS se conforme à toutes les exigences suivantes: 

a)  il établit des procédures et des limites adaptées au type d'exploitation envisagée et au risque couru, comprenant: 

i)  des procédures opérationnelles pour garantir la sécurité des exploitations; 

ii)  des procédures visant à garantir que les exigences de sécurité applicables à la zone d'exploitation sont 
respectées dans le cadre de l'exploitation envisagée; 

iii)  des mesures de protection contre les interventions illicites et l'accès non autorisé; 

iv)  des procédures visant à garantir que toutes les exploitations sont conformes au règlement (UE) 2016/679 
relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à 
la libre circulation de ces données. En particulier, il procède à une analyse d'impact relative à la protection des 
données, lorsque l'autorité nationale chargée de la protection des données l'exige en application de l'article 35 
du règlement (UE) 2016/679; 

v)  des lignes directrices à l'intention de ses pilotes à distance afin de planifier les exploitations d'UAS de manière 
à réduire au minimum les nuisances, y compris les nuisances sonores et autres nuisances liées aux émissions, 
pour les personnes et les animaux; 

b)  il désigne un pilote à distance pour chaque exploitation ou, dans le cas d'exploitations autonomes, il veille à ce 
que, pendant toutes les phases de l'exploitation, les responsabilités et les tâches, notamment celles définies aux 
points 2) et 3) du point UAS.SPEC.060, soient correctement réparties conformément aux procédures établies au 
titre du point a) ci-dessus; 
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c)  il veille à ce que toutes les exploitations fassent un usage efficace et favorisent l'utilisation efficiente du spectre 
radioélectrique afin d'éviter les brouillages préjudiciables; 

d)  il s'assure qu'avant d'effectuer des exploitations, les pilotes à distance remplissent toutes les conditions suivantes: 

i)  avoir les compétences nécessaires pour exécuter leurs tâches en accord avec la formation applicable prévue 
par l'autorisation d'exploitation ou, si le point UAS.SPEC.020 s'applique, par les conditions et limites définies 
dans le scénario standard approprié figurant à l'appendice 1 ou telles que définies par le LUC; 

ii)  suivre une formation de pilote à distance fondée sur les compétences et couvrant les compétences visées à 
l'article 8, paragraphe 2; 

iii) suivre une formation de pilote à distance, telle que définie dans l'autorisation d'exploitation, pour les exploi­
tations nécessitant une telle autorisation, qui est assurée en coopération avec une entité reconnue par l'autorité 
compétente; 

iv)  suivre une formation de pilote à distance pour les exploitations soumises à déclaration qui sont effectuées 
conformément aux mesures d'atténuation définies dans le scénario standard; 

v)  avoir été informé du manuel d'exploitation de l'exploitant d'UAS, si l'évaluation des risques et les procédures 
établies conformément au point a) l'exigent; 

vi)  recevoir des informations à jour relatives à l'exploitation envisagée concernant les zones géographiques 
éventuelles définies conformément à l'article 15; 

e)  il veille à ce que le personnel responsable de tâches essentielles à l'exploitation d'UAS, autres que le pilote à 
distance lui-même, remplisse toutes les conditions suivantes: 

i)  avoir suivi une formation sur le lieu de travail élaborée par l'exploitant; 

ii)  avoir été informé du manuel d'exploitation de l'exploitant d'UAS, si l'évaluation des risques l'exige, et des 
procédures établies conformément au point a); 

iii) avoir reçu des informations à jour pertinentes pour l'exploitation envisagée concernant les zones géogra­
phiques éventuelles définies conformément à l'article 15; 

f)  il effectue chaque exploitation dans le respect des limites, conditions et mesures d'atténuation définies dans la 
déclaration ou précisées dans l'autorisation d'exploitation; 

g)  il tient un registre des informations relatives aux exploitations d'UAS en fonction des exigences de la déclaration 
ou de l'autorisation d'exploitation; 

h)  il utilise des UAS qui, au minimum, sont conçus de manière à ce qu'en cas de défaillance ils ne sortent pas du 
volume d'exploitation ni ne causent d'accident mortel. En outre, les interfaces homme-machine sont telles qu'elles 
réduisent au minimum le risque d'erreur du pilote et ne provoquent pas de fatigue déraisonnable; 

i)  il maintient l'UAS dans un état approprié pour garantir une exploitation sûre: 

i)  en élaborant, au minimum, des instructions d'entretien et en employant un personnel d'entretien 
adéquatement formé et qualifié; et 

ii)  en se conformant au point UAS.SPEC.100, le cas échéant; 

iii)  en utilisant un aéronef sans équipage à bord conçu pour réduire au minimum le bruit et les autres émissions, 
compte tenu du type d'exploitations envisagées et des zones géographiques où le bruit et les autres émissions 
de l'aéronef peuvent poser des problèmes. 

UAS.SPEC.060 Responsabilités du pilote à distance  

1) Le pilote à distance: 

a)  n'accomplit pas ses tâches sous l'influence de substances psychotropes ou de l'alcool, ou lorsqu'il est inapte à 
accomplir ses tâches du fait d'une blessure, de la fatigue, d'un traitement médical, d'une maladie ou d'autres 
causes; 

b)  possède les compétences requises de pilote à distance telles que définies dans l'autorisation d'exploitation ou le 
scénario standard défini à l'appendice 1 ou telles que définies par le LUC, et est en possession d'une preuve 
d'aptitude lorsqu'il exploite l'UAS. 
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2) Avant de commencer une exploitation d'UAS, le pilote à distance se conforme à toutes les exigences suivantes: 

a)  il reçoit des informations à jour pertinentes pour l'exploitation envisagée concernant les zones géographiques 
éventuelles définies conformément à l'article 15; 

b)  il s'assure que l'environnement d'exploitation est compatible avec les limites et conditions autorisées ou déclarées; 

c)  il s'assure que l'UAS est en état de terminer le vol prévu en toute sécurité et, le cas échéant, vérifie si l'identification 
directe à distance fonctionne correctement; 

d)  il s'assure que les informations relatives à l'exploitation ont été mises à la disposition de l'unité compétente des 
services de la circulation aérienne, des autres usagers de l'espace aérien et des parties prenantes concernées, 
conformément à l'autorisation d'exploitation ou aux conditions définies par l'État membre pour la zone 
géographique d'exploitation conformément à l'article 15.  

3) Au cours du vol, le pilote à distance: 

a)  respecte les limites et conditions autorisées ou déclarées; 

b)  évite tout risque de collision avec un aéronef avec équipage et interrompt un vol lorsque sa poursuite est 
susceptible de présenter un risque pour d'autres aéronefs, des personnes, des animaux, l'environnement ou des 
biens; 

c)  respecte les limites d'exploitation dans les zones géographiques définies conformément à l'article 15; 

d)  se conforme aux procédures de l'exploitant; 

e)  ne vole pas à proximité ou à l'intérieur de zones où des mesures d'intervention d'urgence sont en cours, à moins 
d'avoir l'autorisation des services d'intervention d'urgence responsables. 

UAS.SPEC.070 Transférabilité d'une autorisation d'exploitation 

Une autorisation d'exploitation n'est pas transférable. 

UAS.SPEC.080 Durée et validité d'une autorisation d'exploitation  

1) L'autorité compétente précise la durée de l'autorisation d'exploitation dans l'autorisation elle-même.  

2) Nonobstant le point 1), l'autorisation d'exploitation reste valable aussi longtemps que l'exploitant d'UAS respecte les 
exigences applicables du présent règlement et les conditions définies dans l'autorisation d'exploitation.  

3) En cas de retrait ou de restitution de l'autorisation d'exploitation, l'exploitant d'UAS renvoie sans délai un accusé de 
réception sous forme numérique à l'autorité compétente. 

UAS.SPEC.090 Accès 

Afin de prouver qu'il respecte le présent règlement, l'exploitant d'UAS permet à toute personne dûment autorisée par 
l'autorité compétente d'accéder à tout UAS, installation, document, registre, donnée, procédure ou à tout autre matériel 
se rapportant à son activité, qui doit faire l'objet d'une autorisation d'exploitation ou déclaration d'exploitation, que son 
activité soit ou non sous-traitée à un autre organisme. 

UAS.SPEC.100 Utilisation d'équipements certifiés et d'aéronefs sans équipage à bord certifiés  

1) Si l'exploitation d'UAS utilise un aéronef sans équipage à bord pour lequel un certificat de navigabilité ou un 
certificat de navigabilité restreint a été délivré, ou utilise un équipement certifié, l'exploitant d'UAS enregistre le temps 
d'exploitation ou de service conformément aux instructions et procédures applicables à l'équipement certifié ou 
conformément à l'autorisation ou à l'agrément organisationnel.  

2) L'exploitant d'UAS suit les instructions mentionnées dans le certificat de l'aéronef sans équipage à bord ou le 
certificat de l'équipement, et se conforme à toute directive de navigabilité ou d'exploitation émise par l'Agence. 
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PARTIE C 

CERTIFICAT ALLÉGÉ D'EXPLOITANT D'UAS (LUC) 

UAS.LUC.010 Exigences générales applicables à un LUC  

1) Une personne morale peut présenter une demande de LUC en vertu de la présente partie.  

2) Une demande de LUC ou de modification d'un LUC existant est soumise à l'autorité compétente et contient toutes les 
informations suivantes: 

a)  une description du système de gestion de l'exploitant d'UAS, y compris sa structure organisationnelle et son 
système de gestion de la sécurité; 

b)  le(s) nom(s) du (des) membre(s) du personnel de l'exploitant d'UAS responsable(s), y compris la personne chargée 
d'autoriser les exploitations d'UAS; 

c)  une déclaration indiquant que toute la documentation soumise à l'autorité compétente a été vérifiée par le 
demandeur et reconnue conforme aux exigences applicables.  

3) Si les exigences de la présente partie sont remplies, le titulaire d'un LUC peut se voir accorder les privilèges qui y sont 
associés, conformément au point UAS.LUC.060. 

UAS.LUC.020 Responsabilités du titulaire d'un LUC 

Le titulaire d'un LUC:  

1) satisfait aux exigences des points UAS.SPEC.050 et UAS.SPEC.060;  

2) se conforme à la portée et aux privilèges définis dans les conditions d'agrément;  

3) établit et maintient un système destiné à exercer un contrôle opérationnel sur toute exploitation effectuée selon les 
clauses de son LUC;  

4) procède à une évaluation du risque opérationnel associé à l'exploitation envisagée conformément à l'article 11, à 
moins qu'il ne s'agisse d'une exploitation pour laquelle une déclaration d'exploitation est suffisante conformément au 
point UAS.SPEC.020;  

5) tient un registre comportant les éléments suivants, d'une manière qui assure une protection contre les dommages, les 
altérations et le vol pendant au moins trois ans pour les exploitations effectuées dans le cadre des privilèges définis 
au point UAS.LUC.060: 

a)  l'évaluation du risque opérationnel, le cas échéant, conformément au point 4), et ses pièces justificatives; 

b)  les mesures d'atténuation prises; et 

c)  les qualifications et l'expérience du personnel participant à l'exploitation d'UAS, au contrôle de la conformité et à 
la gestion de la sécurité;  

6) tient des registres du personnel visés au point 5) c) aussi longtemps que la personne travaille pour l'organisme et les 
conserve jusqu'à trois ans après que la personne a quitté l'organisme. 

UAS.LUC.030 Système de gestion de la sécurité  

1) L'exploitant d'UAS qui sollicite un LUC établit, met en œuvre et maintient un système de gestion de la sécurité qui 
correspond à la taille de l'organisme, à la nature et à la complexité de ses activités, en tenant compte des dangers et 
des risques inhérents associés à ces activités.  

2) L'exploitant d'UAS se conforme à toutes les exigences suivantes: 

a)  il désigne un responsable chargé de veiller à ce que, au sein de l'organisme, toutes les activités soient menées 
conformément aux normes applicables et à ce que l'organisme se conforme en permanence aux exigences du 
système de gestion et aux procédures définies dans le manuel LUC visé au point UAS.LUC.040; 

b)  il définit clairement les responsabilités et les obligations en matière de reddition de comptes dans l'ensemble de 
l'organisme; 

c)  il établit et maintient une politique de sécurité et les objectifs de sécurité correspondants; 

d)  il désigne du personnel de sécurité d'encadrement chargé d'appliquer la politique de sécurité; 
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e)  il établit et maintient un processus de gestion des risques pour la sécurité, notamment la définition des risques 
pour la sécurité associés aux activités de l'exploitant d'UAS, ainsi que leur évaluation et la gestion des risques 
associés, y compris la prise de mesures pour atténuer ces risques et la vérification de l'efficacité de ces mesures; 

f)  il promeut la sécurité au sein de l'organisme par: 

i)  la formation et l'éducation; 

ii)  la communication; 

g)  il documente l'ensemble des processus clés du système de gestion de la sécurité pour sensibiliser le personnel à ses 
responsabilités et à la procédure relative aux modifications de ladite documentation; les processus clés incluent: 

i)  les rapports de sécurité et les enquêtes internes; 

ii)  le contrôle opérationnel; 

iii)  la communication sur la sécurité; 

iv)  la formation et la promotion de la sécurité; 

v)  le contrôle de la conformité; 

vi)  la gestion des risques pour la sécurité; 

vii)  la gestion des modifications; 

viii)  l'interface entre les organismes; 

ix)  le recours à des sous-traitants et à des partenaires; 

h)  il assure une fonction indépendante de contrôle de la conformité et de l'adéquation du respect des exigences 
pertinentes du présent règlement, y compris au moyen d'un système permettant de fournir un retour d'infor­
mation sur les constatations au dirigeant responsable afin d'assurer la mise en œuvre efficace des mesures 
correctives, si nécessaire; 

i)  il assure une fonction permettant de garantir que les risques pour la sécurité inhérents à un service ou à un 
produit fourni par des sous-traitants sont évalués et atténués dans le cadre du système de gestion de la sécurité de 
l'exploitant.  

3) Si l'organisme détient d'autres certificats d'organisme relevant du champ d'application du règlement (UE) 2018/1139, 
le système de gestion de la sécurité de l'exploitant d'UAS peut être intégré au système de gestion de la sécurité requis 
par l'un de ces autres certificats. 

UAS.LUC.040 Manuel LUC  

1) Le titulaire d'un LUC fournit à l'autorité compétente un manuel LUC qui décrit directement ou par référence croisée 
son organisme, les procédures applicables et les activités exécutées.  

2) Le manuel contient une déclaration signée par le dirigeant responsable qui confirme que l'organisme travaillera à tout 
moment conformément au présent règlement et au manuel LUC approuvé. Lorsque le dirigeant responsable n'est pas 
le directeur général de l'organisme, le directeur général de l'organisme contresigne la déclaration.  

3) Si une activité est exercée par des organismes partenaires ou des sous-traitants, l'exploitant d'UAS inclut dans le 
manuel LUC les modalités selon lesquelles le titulaire du LUC gère la relation avec ces organismes partenaires ou 
sous-traitants.  

4) Le manuel LUC est modifié si nécessaire afin de toujours constituer une description actualisée de l'organisme du 
titulaire du LUC, et des copies des modifications apportées sont fournies à l'autorité compétente.  

5) L'exploitant d'UAS distribue les parties pertinentes du manuel LUC à tout son personnel selon ses fonctions et ses 
tâches. 

UAS.LUC.050 Conditions d'agrément du titulaire d'un LUC  

1) L'autorité compétente délivre un LUC après s'être assurée que l'exploitant d'UAS respecte les points UAS.LUC.020, 
UAS.LUC.030 et UAS.LUC.040. 
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2) Le LUC contient: 

a)  l'identification de l'exploitant d'UAS; 

b)  les privilèges de l'exploitant d'UAS; 

c)  le(s) type(s) d'exploitation(s) autorisée(s); 

d)  le périmètre, la zone ou la classe d'espace aérien autorisée pour les exploitations, le cas échéant; 

e)  toute limite ou condition particulière, s'il y a lieu. 

UAS.LUC.060 Privilèges du titulaire d'un LUC 

Lorsqu'elle est satisfaite de la documentation fournie, l'autorité compétente:  

1) précise les termes et conditions du privilège accordé à l'exploitant d'UAS dans le LUC; et  

2) selon les conditions d'agrément, accorde à un titulaire de LUC le privilège d'autoriser ses propres exploitations en 
l'exemptant de: 

a)  soumettre une déclaration d'exploitation; 

b)  demander une autorisation d'exploitation. 

UAS.LUC.070 Modifications dans le système de gestion du LUC 

Après la délivrance d'un LUC, les modifications suivantes nécessitent l'approbation préalable de l'autorité compétente:  

1) toute modification des conditions d'agrément de l'exploitant d'UAS;  

2) toute modification importante apportée aux éléments du système de gestion de la sécurité du titulaire du LUC, 
conformément au point UAS.LUC.030. 

UAS.LUC.075 Transférabilité d'un LUC 

Sauf en cas de changement de propriété de l'organisme, approuvé par l'autorité compétente conformément au point 
UAS.LUC.070, un LUC n'est pas transférable. 

UAS.LUC.080 Durée et validité d'un LUC  

1) Un LUC est délivré pour une durée illimitée. Il reste valide sous réserve que: 

a)  le titulaire du LUC respecte en permanence les exigences applicables du présent règlement et de l'État membre qui 
a délivré le certificat; et 

b)  il ne fait pas l'objet d'une restitution ou d'un retrait.  

2) Lors de la restitution ou du retrait d'un LUC, son titulaire renvoie sans délai un accusé de réception sous forme 
numérique à l'autorité compétente. 

UAS.LUC.090 Accès 

Afin de démontrer qu'il respecte le présent règlement, le titulaire d'un LUC permet à toute personne dûment autorisée 
par l'autorité compétente d'accéder à tout UAS, installation, document, registre, donnée, procédure ou à tout autre 
matériel se rapportant à son activité, qui doit faire l'objet d'une certification, d'une autorisation d'exploitation ou d'une 
déclaration d'exploitation, que son activité soit ou non sous-traitée à un autre organisme.  
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Appendice 1 

relatif aux scénarios standard à l'appui d'une déclaration  
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DÉCISIONS 

DÉCISION (PESC) 2019/948 DU COMITÉ POLITIQUE ET DE SÉCURITÉ 

du 29 mai 2019 

portant nomination du commandant de force de la mission de l'Union pour la mission militaire 
de l'Union européenne visant à contribuer à la formation des forces armées maliennes (EUTM 

Mali) et abrogeant la décision (PESC) 2018/1791 (EUTM Mali/1/2019) 

LE COMITÉ POLITIQUE ET DE SÉCURITÉ, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 38, 

vu la décision 2013/34/PESC du Conseil du 17 janvier 2013 relative à une mission militaire de l'Union européenne 
visant à contribuer à la formation des forces armées maliennes (EUTM Mali) (1), et notamment son article 5, 

considérant ce qui suit: 

(1)  En vertu de l'article 5, paragraphe 1, de la décision 2013/34/PESC, le Conseil a autorisé le Comité politique et de 
sécurité (COPS) à prendre des décisions concernant le contrôle politique et la direction stratégique de l'EUTM 
Mali, y compris des décisions portant nomination des commandants de force ultérieurs de la mission de l'Union 
pour l'EUTM Mali. 

(2)  Le 6 novembre 2018, le COPS a adopté la décision (PESC) 2018/1791 (2) portant nomination du général de 
brigade Peter MIROW en tant que commandant de force de la mission de l'Union pour l'EUTM Mali. 

(3)  Le 24 avril 2019, l'Autriche a proposé la nomination du général de brigade Christian HABERSATTER pour 
succéder au général de brigade Peter MIROW en tant que commandant de force de la mission de l'Union pour 
l'EUTM Mali à partir du 12 juin 2019. 

(4)  Le 24 avril 2019, le Comité militaire de l'Union européenne a appuyé cette recommandation. 

(5)  Il convient donc de prendre une décision portant nomination du général de brigade Christian HABERSATTER. 

(6)  Il y a lieu d'abroger la décision (PESC) 2018/1791. 

(7)  Conformément à l'article 5 du protocole no 22 sur la position du Danemark annexé au traité sur l'Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, le Danemark ne participe pas à l'élabo­
ration et à la mise en œuvre des décisions et actions de l'Union qui ont des implications en matière de défense. 
Par conséquent, le Danemark ne participe pas à l'adoption de la présente décision et n'est pas lié par celle-ci ni 
soumis à son application, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Le général de brigade Christian HABERSATTER est nommé commandant de force de la mission de l'Union pour la 
mission militaire de l'Union européenne visant à contribuer à la formation des forces armées maliennes (EUTM Mali) à 
partir du 12 juin 2019. 

Article 2 

La décision (PESC) 2018/1791 est abrogée. 
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Article 3 

La présente décision entre en vigueur le 12 juin 2019. 

Fait à Bruxelles, le 29 mai 2019. 

Par le Comité politique et de sécurité 

Le président 
S. FROM-EMMESBERGER  
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2019/949 DE LA COMMISSION 

du 5 juin 2019 

écartant du financement de l'Union européenne certaines dépenses effectuées par les États 
membres au titre du Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et du Fonds européen agricole 

pour le développement rural (Feader) 

[notifiée sous le numéro C(2019) 3981] 

(Les textes en langues allemande, bulgare, danoise, espagnole, française, grecque, hongroise, italienne, 
néerlandaise, polonaise, portugaise, slovaque et tchèque sont les seuls faisant foi.) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au financement, 
à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant les règlements (CEE) no 352/78, (CE) no 165/94, 
(CE) no 2799/98, (CE) no 814/2000, (CE) no 1290/2005 et (CE) no 485/2008 (1) du Conseil, et notamment son 
article 52, 

après consultation du comité des Fonds agricoles, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Conformément à l'article 52 du règlement (UE) no 1306/2013, la Commission procède aux vérifications 
nécessaires, communique aux États membres les résultats de ces vérifications, prend connaissance des 
observations émises par ceux-ci, engage des discussions bilatérales pour parvenir à un accord avec les États 
membres concernés et communique formellement ses conclusions à ces derniers. 

(2)  Les États membres ont eu la possibilité de demander l'ouverture d'une procédure de conciliation. Cette possibilité 
a été utilisée dans certains cas, et les rapports émis à l'issue de la procédure ont été examinés par la Commission. 

(3)  Conformément au règlement (UE) no 1306/2013, seules les dépenses agricoles effectuées conformément au droit 
de l'Union peuvent être financées. 

(4)  Il ressort des vérifications effectuées, des discussions bilatérales et des procédures de conciliation qu'une partie des 
dépenses déclarées par les États membres ne remplit pas cette condition et ne peut donc être financée au titre du 
Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et du Fonds européen agricole pour le développement rural 
(Feader). 

(5)  Il y a lieu d'indiquer les montants qui n'ont pas été reconnus comme pouvant être imputés au FEAGA et au 
Feader. Ces montants ne concernent pas les dépenses effectuées plus de vingt-quatre mois avant la communi­
cation écrite par la Commission aux États membres des résultats des vérifications. 

(6)  Le calcul des montants écartés du financement de l'Union par la présente décision devrait également tenir compte 
de toute réduction ou suspension appliquée conformément à l'article 41 du règlement (UE) no 1306/2013, étant 
donné que ces réductions ou suspensions ont un caractère provisoire et sont sans préjudice des décisions prises 
en application des articles 51 et 52 dudit règlement. 

(7)  Pour les cas visés à la présente décision, l'évaluation des montants à écarter en raison de leur non-conformité au 
droit de l'Union a été notifiée par la Commission aux États membres dans le cadre d'un rapport de synthèse (2). 

(8)  La présente décision ne préjuge en rien des conséquences financières que la Commission pourrait tirer d'arrêts 
rendus par la Cour de justice de l'Union européenne dans des affaires en instance à la date du 1er avril 2019, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Les montants indiqués en annexe, qui concernent les dépenses engagées par les organismes payeurs agréés des États 
membres et déclarées dans le cadre du FEAGA ou du Feader, sont écartés du financement de l'Union. 
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Article 2 

Le Royaume de Belgique, la République de Bulgarie, la République tchèque, le Royaume de Danemark, la République 
fédérale d'Allemagne, la République hellénique, le Royaume d'Espagne, la République française, la République italienne, 
la Hongrie, la République d'Autriche, la République de Pologne, la République portugaise et la République slovaque sont 
destinataires de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 5 juin 2019. 

Par la Commission 
Phil HOGAN 

Membre de la Commission  
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ANNEXE 

Décision: 60 

Poste budgétaire: 0 50 45 2  

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

GR Développement rural 
FEOGA (2000-2006) — 
amélioration de la 
compétitivité 

2011 Remboursement à la suite de l'ar­
rêt dans l'affaire C-670/17P 

PONCTUEL  EUR 72 105 592,41 0,00 72 105 592,41      

Total GR: EUR 72 105 592,41 0,00 72 105 592,41  

Devise Montant Déductions Incidence financière 

EUR 72 105 592,41 0,00 72 105 592,41  

Poste budgétaire: 05070 107  

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

FR Aides directes découplées 2012 Remboursement à la suite de l'ar­
rêt dans l'affaire T-156/15 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

100,00 % EUR 9 630 390,11 0,00 9 630 390,11  

Autres aides directes - 
Articles 68 à 72 du 
règlement no 73/2009 

2012 Remboursement à la suite de l'ar­
rêt dans l'affaire T-156/15 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

100,00 % EUR 1 576 620,23 0,00 1 576 620,23  

Autres aides directes 2012 Remboursement à la suite de l'ar­
rêt dans l'affaire T-156/15 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

100,00 % EUR 968 446,88 – 0,01 968 446,89  

Aides directes découplées 2013 Remboursement à la suite de l'ar­
rêt dans l'affaire T-156/15 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

100,00 % EUR 9 594 884,58 0,00 9 594 884,58 
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État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière  

Autres aides directes - 
Articles 68 à 72 du 
règlement no 73/2009 

2013 Remboursement à la suite de l'ar­
rêt dans l'affaire T-156/15 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

100,00 % EUR 1 651 565,64 0,00 1 651 565,64  

Autres aides directes 2013 Remboursement à la suite de l'ar­
rêt dans l'affaire T-156/15 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

100,00 % EUR 930 600,78 0,00 930 600,78      

Total FR: EUR 24 352 508,22 – 0,01 24 352 508,23  

Devise Montant Déductions Incidence financière 

EUR 24 352 508,22 – 0,01 24 352 508,23  

Poste budgétaire: 6701  

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

AT Certification 2017 CEB/2018/001/AT 

Erreurs dans la population 
FEAGA 

PONCTUEL  EUR – 244 593,89 – 124,07 – 244 469,82      

Total AT: EUR – 244 593,89 – 124,07 – 244 469,82 

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

BE Aides directes découplées 2017 Lacunes dans les contrôles admi­
nistratifs concernant l'aide de­
mandée 

PONCTUEL  EUR – 12 999,05 0,00 – 12 999,05  

Aides directes découplées 2016 Lacunes dans les contrôles admi­
nistratifs concernant l'aide de­
mandée 

PONCTUEL  EUR – 27 973,79 0,00 – 27 973,79  

Aides directes découplées 2016 Lacunes dans le calcul correct de 
l'aide, y compris les réductions et 
sanctions administratives 

PONCTUEL  EUR – 14 715,59 0,00 – 14 715,59 
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État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière  

Aides directes découplées 2017 Lacunes dans le calcul correct de 
l'aide, y compris les réductions et 
sanctions administratives 

PONCTUEL  EUR – 12 418,85 0,00 – 12 418,85  

Aides directes découplées 2016 Lacunes dans l'exécution de 
contrôles sur place de qualité suf­
fisante 

PONCTUEL  EUR – 29 289,00 0,00 – 29 289,00  

Aides directes découplées 2016 Lacunes dans l'exécution de 
contrôles croisés pour établir l'éli­
gibilité de la parcelle déclarée 

PONCTUEL  EUR – 2 191,26 0,00 – 2 191,26  

Aides directes découplées 2018 Lacunes dans l'exécution de 
contrôles sur place de qualité suf­
fisante 

PONCTUEL  EUR – 37 795,75 0,00 – 37 795,75  

Aides directes découplées 2017 Lacunes dans l'exécution de 
contrôles sur place de qualité suf­
fisante 

PONCTUEL  EUR – 39 280,16 0,00 – 39 280,16      

Total BE: EUR – 176 663,45 0,00 – 176 663,45 

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

BG Actions de promotion 2013 Sélection concurrentielle des or­
ganismes d'exécution 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 9 095,98 0,00 – 9 095,98  

Actions de promotion 2014 Sélection concurrentielle des or­
ganismes d'exécution 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 59 411,71 0,00 – 59 411,71  

Actions de promotion 2015 Sélection concurrentielle des or­
ganismes d'exécution 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 40 564,98 0,00 – 40 564,98  

Actions de promotion 2016 Sélection concurrentielle des or­
ganismes d'exécution 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 33 543,97 0,00 – 33 543,97  

Actions de promotion 2017 Sélection concurrentielle des or­
ganismes d'exécution 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 51 618,39 0,00 – 51 618,39 
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État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière  

Actions de promotion 2018 Sélection concurrentielle des or­
ganismes d'exécution 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 28 896,31 0,00 – 28 896,31      

Total BG: EUR – 223 131,34 0,00 – 223 131,34 

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

DE Certification 2014 Erreurs financières détectées par 
l'OC 

PONCTUEL  EUR – 2 044,54 – 623,96 – 1 420,58  

Certification 2015 Erreurs financières détectées par 
l'OC 

PONCTUEL  EUR – 49 706,62 0,00 – 49 706,62  

Certification 2016 Erreurs financières détectées par 
l'OC 

PONCTUEL  EUR – 7 164,69 – 143,01 – 7 021,68      

Total DE: EUR – 58 915,85 – 766,97 – 58 148,88 

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

ES Apurement des comptes 
– Apurement financier 

2017 1 erreur provenant des tests de 
validation 

PONCTUEL  EUR – 54 828,84 0,00 – 54 828,84  

Apurement des comptes 
– Apurement financier 

2017 2 erreurs provenant des tests de 
validation 

PONCTUEL  EUR – 45 558,72 0,00 – 45 558,72  

Aides directes découplées 2016 Calcul des réductions administra­
tives pour dépôt tardif 

PONCTUEL  EUR – 204,40 0,00 – 204,40  

Aides directes découplées 2017 Calcul des réductions administra­
tives pour dépôt tardif 

PONCTUEL  EUR – 370,28 0,00 – 370,28  

Aides directes découplées 2018 Calcul des réductions administra­
tives pour dépôt tardif 

PONCTUEL  EUR – 9,09 0,00 – 9,09 
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État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2016 Lacunes au niveau de deux 
contrôles clés concernant certai­
nes actions relevant du PO 2015 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 321 760,21 0,00 – 321 760,21  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2017 Lacunes au niveau de deux 
contrôles clés concernant certai­
nes actions relevant du PO 2015 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 19 356,88 0,00 – 19 356,88  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2015 Lacunes au niveau de deux 
contrôles clés concernant plu­
sieurs types d'actions PO 2014 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 308 998,78 0,00 – 308 998,78  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2016 Lacunes au niveau de deux 
contrôles clés concernant plu­
sieurs types d'actions PO 2014 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 25 996,02 0,00 – 25 996,02  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2016 Lacunes au niveau de deux 
contrôles clés concernant plu­
sieurs types d'actions relevant du 
PO 2016 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 12 943,95 0,00 – 12 943,95  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2017 Lacunes au niveau de deux 
contrôles clés concernant plu­
sieurs types d'actions relevant du 
PO 2016 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 368 280,61 0,00 – 368 280,61  

Autres aides directes - 
POSEI (2014+) 

2017 Erreurs connues dans la popula­
tion FEAGA 

PONCTUEL  EUR – 14 613,06 0,00 – 14 613,06  

Apurement des comptes 
– Apurement financier 

2016 EPP PONCTUEL  EUR – 71 516,80 – 0,23 – 71 516,57  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2017 Coûts non éligibles de l'action en­
vironnementale ES01 - PO 2016 

PONCTUEL  EUR – 269 821,58 0,00 – 269 821,58 11.6.2019 
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État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2017 Coûts non éligibles de l'action en­
vironnementale ES03 - PO 2016 

PONCTUEL  EUR – 98,45 0,00 – 98,45  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2016 Coûts non éligibles de l'action en­
vironnementale ES04 - PO 2016 

PONCTUEL  EUR – 14 818,73 0,00 – 14 818,73  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2016 Coûts non éligibles de l'action en­
vironnementale ES07 - PO 2016 

PONCTUEL  EUR – 1 368,84 0,00 – 1 368,84  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2017 Coûts non éligibles de l'action en­
vironnementale ES07 - PO 2016 

PONCTUEL  EUR – 2 530,89 0,00 – 2 530,89  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2017 Coûts non éligibles de l'action en­
vironnementale ES08 - PO 2016 

PONCTUEL  EUR – 1 579,72 0,00 – 1 579,72  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2017 Coûts non éligibles de l'action en­
vironnementale ES10 - PO 2016 

PONCTUEL  EUR – 29 651,25 0,00 – 29 651,25  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2016 Coûts non éligibles de l'action en­
vironnementale ES13 - PO 2016 

PONCTUEL  EUR – 10 261,27 0,00 – 10 261,27  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2017 Coûts non éligibles de l'action en­
vironnementale ES13 - PO 2016 

PONCTUEL  EUR – 291 953,22 0,00 – 291 953,22  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2016 Coûts non éligibles de l'action en­
vironnementale ES14 - PO 2016 

PONCTUEL  EUR – 430,01 0,00 – 430,01 

11.6.2019 
L 152/81 

Journal officiel de l'U
nion européenne 

FR     



État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2017 Coûts non éligibles de l'action en­
vironnementale ES14 - PO 2016 

PONCTUEL  EUR – 57 303,49 0,00 – 57 303,49  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2017 Coûts non éligibles de l'action en­
vironnementale ES16 - PO 2016 

PONCTUEL  EUR – 10 206,61 0,00 – 10 206,61  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2016 Coûts non éligibles de l'action en­
vironnementale ES17 - PO 2016 

PONCTUEL  EUR – 29 177,46 0,00 – 29 177,46  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2017 Coûts non éligibles de l'action en­
vironnementale ES17 - PO 2016 

PONCTUEL  EUR – 462 341,09 0,00 – 462 341,09  

Aides directes découplées 2016 Qualité des contrôles sur place PONCTUEL  EUR – 25 491,94 0,00 – 25 491,94  

Aides directes découplées 2017 Qualité des contrôles sur place PONCTUEL  EUR – 51 397,83 0,00 – 51 397,83  

Aides directes découplées 2018 Qualité des contrôles sur place PONCTUEL  EUR – 3 062,37 0,00 – 3 062,37  

Aides directes découplées 2018 SFS ES02 PONCTUEL  EUR – 389 305,22 0,00 – 389 305,22  

Aides directes découplées 2018 SFS ES03 PONCTUEL  EUR – 93 315,18 0,00 – 93 315,18  

Aides directes découplées 2018 SFS ES04 PONCTUEL  EUR – 13 113,20 0,00 – 13 113,20  

Aides directes découplées 2018 SFS ES06 PONCTUEL  EUR – 1 340,58 0,00 – 1 340,58  

Aides directes découplées 2018 SFS ES07 PONCTUEL  EUR – 453 708,92 0,00 – 453 708,92  

Aides directes découplées 2018 SFS ES08 PONCTUEL  EUR – 123 869,40 0,00 – 123 869,40 
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État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière  

Aides directes découplées 2018 SFS ES09 PONCTUEL  EUR – 112 568,54 0,00 – 112 568,54  

Aides directes découplées 2018 SFS ES10 PONCTUEL  EUR – 259 027,07 0,00 – 259 027,07  

Aides directes découplées 2018 SFS ES11 PONCTUEL  EUR – 87 011,45 0,00 – 87 011,45  

Aides directes découplées 2018 SFS ES12 PONCTUEL  EUR – 8 781,25 0,00 – 8 781,25  

Aides directes découplées 2018 SFS ES13 PONCTUEL  EUR – 30 805,25 0,00 – 30 805,25  

Aides directes découplées 2018 SFS ES14 PONCTUEL  EUR – 8 098,76 0,00 – 8 098,76  

Aides directes découplées 2018 SFS ES15 PONCTUEL  EUR – 135 664,65 0,00 – 135 664,65  

Aides directes découplées 2018 SFS ES16 PONCTUEL  EUR – 43 253,37 0,00 – 43 253,37  

Aides directes découplées 2018 SFS ES17 PONCTUEL  EUR – 254 178,60 0,00 – 254 178,60  

Aides directes découplées 2018 Régime des petits agriculteurs 
ES01 

PONCTUEL  EUR – 1 594 286,40 0,00 – 1 594 286,40      

Total ES: EUR – 6 114 260,23 – 0,23 – 6 114 260,00 

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

FR Vin - Investissements 2014 Lacunes au niveau du contrôle 
administratif. Non-application de 
l'article 19 du règlement no 

555/2008 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 26 203,46 0,00 – 26 203,46  

Vin - Investissements 2015 Lacunes au niveau du contrôle 
administratif. Non-application de 
l'article 19 du règlement no 

555/2008 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 53 953,04 0,00 – 53 953,04 
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État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière  

Vin - Investissements 2016 Lacunes au niveau du contrôle 
administratif. Non-application de 
l'article 19 du règlement no 

555/2008 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 110 333,61 – 41 120,58 – 69 213,03  

Vin - Investissements 2017 Lacunes au niveau du contrôle 
administratif. Non-application de 
l'article 19 du règlement no 

555/2008 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 234 535,04 0,00 – 234 535,04  

Conditionnalité 2015 PD — année de demande 2014 
— Manquements dans le champ 
d'application des contrôles de 
l'ERMG 4 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

2,00 % EUR – 4 735 519,50 – 652 058,51 – 4 083 460,99  

Conditionnalité 2016 PD — année de demande 2015 
— Manquements dans le champ 
d'application des contrôles de 
l'ERMG 4, objectif BCAE non réa­
lisé 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

2,00 % EUR – 6 401 557,55 – 12 509,90 – 6 389 047,65  

Conditionnalité 2017 PD — année de demande 2016 
— Manquements dans le champ 
d'application des contrôles de 
l'ERMG 4, objectif BCAE non réa­
lisé 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

2,00 % EUR – 6 130 471,10 0,00 – 6 130 471,10  

Certification 2015 Erreur connue sur les tests de 
créances - anomalie ou dossier 
non présenté 

PONCTUEL  EUR – 3 626,53 0,00 – 3 626,53  

Certification 2015 Erreurs tests de conformité créan­
ces 

PONCTUEL  EUR – 299 346,32 0,00 – 299 346,32 
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État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière  

Lait — Autres 2016 Dépenses non admissibles dans le 
cadre de l'aide exceptionnelle 
temporaire au titre du régime 
1853/2015 pour la mesure visant 
à subventionner les coûts du cré­
dit dans le secteur de l'élevage 

POURCENTAGE 
ESTIMÉ 

3,49 % EUR – 42 266,97 – 22 568,21 – 19 698,76  

Mesures de soutien 
temporaires et 
exceptionnelles 

2016 Dépenses non admissibles dans le 
cadre de l'aide exceptionnelle 
temporaire au titre du régime 
1853/2015 pour la mesure visant 
à subventionner les coûts du cré­
dit dans le secteur de l'élevage 

POURCENTAGE 
ESTIMÉ 

3,49 % EUR – 33 608,98 – 13 573,20 – 20 035,78  

Certification 2016 Erreurs connues pour la popula­
tion FEAGA hors SIGC 

PONCTUEL  EUR – 7 737,00 0,00 – 7 737,00  

Certification 2016 EPP pour la population FEAGA 
pour l'exercice 2016 

MONTANT ES­
TIMÉ  

EUR – 2 427 577,79 – 1 268 772,69 – 1 158 805,10  

Certification 2016 EPP pour la population FEAGA 
hors SIGC 

MONTANT ES­
TIMÉ  

EUR – 8 808 247,56 – 1 834 453,27 – 6 973 794,29  

Certification 2016 Retards et irrégularités de paie­
ment 

PONCTUEL  EUR – 4 827 821,58 0,00 – 4 827 821,58      

Total FR: EUR – 34 142 806,03 – 3 845 056,36 – 30 297 749,67 

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

GR Certification 2016 Erreurs financières issues des véri­
fications de conformité et des er­
reurs matérielles constatées pour 
la population FEAGA hors SIGC 

PONCTUEL  EUR – 378 466,15 – 125 695,79 – 252 770,36  

Certification 2016 Erreurs connues constatées pour 
la population FEAGA hors SIGC 

PONCTUEL  EUR – 4 849,56 – 285,01 – 4 564,55 
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État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière  

Certification 2016 EPP pour la population FEAGA 
hors SIGC 

MONTANT ES­
TIMÉ  

EUR – 1 231 590,15 – 164 655,21 – 1 066 934,94  

Certification 2016 Erreur la plus probable (EPP) 
pour la population FEAGA hors 
SIGC 

Erreurs financières résultant des 
contrôles matériels de la popula­
tion FEAGA SIGC qui ne sont pas 
considérées comme des «erreurs 
connues» du fait qu'elles ne rem­
plissent pas toutes les conditions 
énoncées dans la ligne directrice 
no 2. 

MONTANT ES­
TIMÉ  

EUR – 9 191 375,64 – 3 131 051,66 – 6 060 323,98  

Soutien couplé facultatif 2016 Mesure SCF 6 — année de de­
mande 2015 

PONCTUEL  EUR – 1 106 829,36 – 4 949,59 – 1 101 879,77  

Soutien couplé facultatif 2017 Mesure SCF 6 — année de de­
mande 2016 

PONCTUEL  EUR – 620 098,02 0,00 – 620 098,02      

Total GR: EUR – 12 533 208,88 – 3 426 637,26 – 9 106 571,62 

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

HU Certification 2017 Erreurs financières relevées par 
l'OC pour le FEAGA ans le cadre 
de l'audit de certification pour 
l'exercice 2017 

PONCTUEL  EUR – 174 675,42 0,00 – 174 675,42  

Audit financier – 
Dépassement 

2017 Dépassement du plafond PONCTUEL  EUR – 155 193,34 0,00 – 155 193,34      

Total HU: EUR – 329 868,76 0,00 – 329 868,76 

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière  

Irrégularités 2016 Négligences dans la gestion de la 
dette pour certaines irrégularités 

PONCTUEL  12 539,­
40 HUF 

– 560 597 219,00 0,00 – 560 597 219,00      

Total HU: HUF – 560 597 219,00 0,00 – 560 597 219,00 
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État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

IT Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2015 PO 2015 - lacunes dans le 
contrôle clé «1.1 - Contrôles vi­
sant à établir l'accès à l'aide de­
mandée» - sérieux des estimations 
et solidité du plan de finance­
ment. 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 221 515,41 0,00 – 221 515,41  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2016 PO 2015 - lacunes dans le 
contrôle clé «1.1 - Contrôles vi­
sant à établir l'accès à l'aide de­
mandée» - sérieux des estimations 
et solidité du plan de finance­
ment. 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 354 973,50 0,00 – 354 973,50  

Fruits et légumes - 
Programmes 
opérationnels, y compris 
retraits 

2017 PO 2016 - lacunes dans le 
contrôle clé «1.1 - Contrôles vi­
sant à établir l'accès à l'aide de­
mandée» - sérieux des estimations 
et solidité du plan de finance­
ment. 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 572 955,52 0,00 – 572 955,52  

Actions de promotion 2011 Irrégularités fréquentes dans les 
procédures de mise en concur­
rence 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

25,00 % EUR – 224 182,53 0,00 – 224 182,53  

Actions de promotion 2012 Irrégularités fréquentes dans les 
procédures de mise en concur­
rence 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

25,00 % EUR – 759 468,11 0,00 – 759 468,11  

Actions de promotion 2013 Irrégularités fréquentes dans les 
procédures de mise en concur­
rence 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

25,00 % EUR – 1 271 140,33 0,00 – 1 271 140,33  

Actions de promotion 2014 Irrégularités fréquentes dans les 
procédures de mise en concur­
rence 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

25,00 % EUR – 1 503 826,13 0,00 – 1 503 826,13  

Actions de promotion 2015 Irrégularités fréquentes dans les 
procédures de mise en concur­
rence 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

25,00 % EUR – 1 515 488,76 0,00 – 1 515 488,76 
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État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière  

Actions de promotion 2016 Irrégularités fréquentes dans les 
procédures de mise en concur­
rence 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

25,00 % EUR – 1 734 102,30 0,00 – 1 734 102,30      

Total IT: EUR – 8 157 652,59 0,00 – 8 157 652,59 

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

PL Certification 2017 CEB/2018/073/PL - erreurs dans 
la population FEAGA 

PONCTUEL  EUR – 671 437,45 0,00 – 671 437,45  

Aides directes découplées 2016 Efficacité/absence de facteurs de 
risque effectifs, année de de­
mande 2015 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 2 113 458,68 0,00 – 2 113 458,68  

Aides directes découplées 2017 Efficacité/absence de facteurs de 
risque effectifs, année de de­
mande 2015 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 3 418,28 0,00 – 3 418,28  

Aides directes découplées 2018 Efficacité/absence de facteurs de 
risque effectifs, année de de­
mande 2015 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 642,19 0,00 – 642,19  

Aides directes découplées 2017 Efficacité/absence de facteurs de 
risque effectifs, année de de­
mande 2016 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 2 145 081,96 0,00 – 2 145 081,96  

Aides directes découplées 2018 Efficacité/absence de facteurs de 
risque effectifs, année de de­
mande 2016 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 2 027,32 0,00 – 2 027,32  

Remboursement des aides 
directes lié à la discipline 
financière 

2017 Efficacité/absence de facteurs de 
risque effectifs DF 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 62 762,45 0,00 – 62 762,45  

Remboursement des aides 
directes lié à la discipline 
financière 

2018 Efficacité/absence de facteurs de 
risque effectifs DF 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 61 383,50 0,00 – 61 383,50      

Total PL: EUR – 5 060 211,83 0,00 – 5 060 211,83 
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État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

SK Certification 2016 CEB/2017/080/SK - Erreur 
connue dans la population 
FEAGA 

PONCTUEL  EUR – 19 782,57 – 0,65 – 19 781,92      

Total SK: EUR – 19 782,57 – 0,65 – 19 781,92  

Devise Montant Déductions Incidence financière 

EUR – 67 061 095,42 – 7 272 585,54 – 59 788 509,88 

HUF – 560 597 219,00 0,00 – 560 597 219,00  

Poste budgétaire: 6711  

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

AT Certification 2017 CEB/2018/001/AT 

Erreurs dans la population 
FEAGA 

PONCTUEL  EUR – 47,27 0,00 – 47,27      

Total AT: EUR – 47,27 0,00 – 47,27 

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

BE Développement rural 
Feader - Mesures relevant 
du SIGC 

2015 M10: Contrôles des critères d'ad­
missibilité - année de demande 
2015 - du 8.8.2015 au 
31.12.2015 

PONCTUEL  EUR – 22 522,68 0,00 – 22 522,68  

Développement rural 
Feader - Mesures relevant 
du SIGC 

2016 M10: Contrôles des critères d'ad­
missibilité - année de demande 
2015 - du 8.8.2015 au 
31.12.2015 

PONCTUEL  EUR – 6 053,91 0,00 – 6 053,91  

Développement rural 
Feader - Mesures relevant 
du SIGC 

2018 M10: Contrôles des critères d'ad­
missibilité - année de demande 
2017 - exercice financier 2018 

PONCTUEL  EUR – 200,25 0,00 – 200,25 
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Développement rural 
Feader - Mesures relevant 
du SIGC 

2016 M10: Contrôles des critères d'ad­
missibilité - années de demande 
2015 et 2016 - exercices finan­
ciers 2016 et 2017 

PONCTUEL  EUR – 2 445,12 0,00 – 2 445,12  

Développement rural 
Feader - Mesures relevant 
du SIGC 

2017 M10: Contrôles des critères d'ad­
missibilité - années de demande 
2015 et 2016 - exercices finan­
ciers 2016 et 2017 

PONCTUEL  EUR – 862,56 0,00 – 862,56  

Développement rural 
Feader - Mesures relevant 
du SIGC 

2018 M10-M11: Qualité suffisante des 
contrôles sur place - année de de­
mande 2017 - exercice financier 
2018 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 656 898,08 0,00 – 656 898,08  

Développement rural 
Feader - Mesures relevant 
du SIGC 

2016 M10-M11: Qualité suffisante des 
contrôles sur place - années de 
demande 2015 et 2016 - exerci­
ces financiers 2016 et 2017 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 501 261,87 – 19 909,38 – 481 352,49  

Développement rural 
Feader - Mesures relevant 
du SIGC 

2017 M10-M11: Qualité suffisante des 
contrôles sur place - années de 
demande 2015 et 2016 - exerci­
ces financiers 2016 et 2017 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 591 934,60 0,00 – 591 934,60  

Développement rural 
Feader - Mesures relevant 
du SIGC 

2016 M11: Contrôles des critères d'ad­
missibilité - années de demande 
2015 et 2016 - exercices finan­
ciers 2016 et 2017 

PONCTUEL  EUR – 19 091,54 0,00 – 19 091,54  

Développement rural 
Feader - Mesures relevant 
du SIGC 

2017 M11: Contrôles des critères d'ad­
missibilité - années de demande 
2015 et 2016 - exercices finan­
ciers 2016 et 2017 

PONCTUEL  EUR – 1 981,00 0,00 – 1 981,00      

Total BE: EUR – 1 803 251,61 – 19 909,38 – 1 783 342,23 
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État 
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BG Certification 2015 Décision d'apurement des comp­
tes du Feader relative au dernier 
exercice de mise en œuvre 
(16.10.2014-31.12.2015) pour la 
période de programmation 2007- 
2013 — Organisme payeur 
BG01 — Fonds national pour 
l'agriculture — Correction antici­
pée 

MONTANT ES­
TIMÉ  

EUR – 4 884 875,78 – 105 195,63 – 4 779 680,15  

Certification 2016 Décision d'apurement des comp­
tes du Feader relative au dernier 
exercice de mise en œuvre 
(16.10.2014-31.12.2015) pour la 
période de programmation 2007- 
2013 — Organisme payeur 
BG01 — Fonds national pour 
l'agriculture — Correction extra­
polée 

MONTANT ES­
TIMÉ  

EUR – 8 519 759,96 0,00 – 8 519 759,96      

Total BG: EUR – 13 404 635,74 – 105 195,63 – 13 299 440,11 

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

CZ Feader Développement 
rural - Mesures 
bénéficiant d'une aide à 
taux forfaitaire 

2015 M313: Lacune dans un contrôle 
clé — exercice 2015 

PONCTUEL  EUR – 158 095,58 0,00 – 158 095,58      

Total CZ: EUR – 158 095,58 0,00 – 158 095,58 

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

DE Certification 2016 Erreurs financières détectées par 
l'OC 

PONCTUEL  EUR – 48 037,60 – 34 606,25 – 13 431,35      

Total DE: EUR – 48 037,60 – 34 606,25 – 13 431,35 
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État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

DK Développement rural 
Feader Leader 

2016 Lacunes dans les contrôles clés et 
absence de contrôles secondaires 
— Maintien de la correction fi­
nancière 3455 de l'audit 
RD3/2015/016/DK 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 29 636,79 0,00 – 29 636,79  

Développement rural 
Feader Leader 

2016 Lacunes dans les contrôles clés et 
absence de contrôles secondaires 
— Maintien de la correction fi­
nancière 3455 de l'audit 
RD3/2015/016/DK 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

10,00 % EUR – 18 068,66 0,00 – 18 068,66  

Développement rural 
Feader Leader 

2018 Lacunes dans les contrôles clés et 
absence de contrôles secondaires 
— Maintien de la correction fi­
nancière 3455 de l'audit 
RD3/2015/016/DK 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 26 643,18 0,00 – 26 643,18      

Total DK: EUR – 74 348,63 0,00 – 74 348,63 

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

ES Feader Développement 
rural - Connaissance et 
innovation 

2017 Erreurs connues dans la popula­
tion Feader 

PONCTUEL  EUR – 401 981,04 0,00 – 401 981,04  

Apurement des comptes 
– Apurement financier 

2016 EPP PONCTUEL  EUR – 28 886,62 0,00 – 28 886,62  

Certification 2017 EPP pour la population Feader MONTANT ES­
TIMÉ  

EUR – 21 548,63 0,00 – 21 548,63      

Total ES: EUR – 452 416,29 0,00 – 452 416,29 

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

FR Certification 2015 Erreur connue 5T adjacente 
HSIGC_32 

PONCTUEL  EUR – 3 516,32 0,00 – 3 516,32  

Certification 2015 Erreur connue - test HSIGC_107 PONCTUEL  EUR – 22 243,89 0,00 – 22 243,89 
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État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière  

Certification 2015 Erreur connue - test HSIGC_111 PONCTUEL  EUR – 11 776,80 0,00 – 11 776,80  

Certification 2015 Erreur connue - test HSIGC_114 PONCTUEL  EUR – 9 277,33 0,00 – 9 277,33  

Certification 2015 Erreur connue - test HSIGC_117 PONCTUEL  EUR – 2 595,00 – 51,90 – 2 543,10  

Certification 2015 Erreur connue - test HSIGC_125 PONCTUEL  EUR – 3 110,00 0,00 – 3 110,00  

Certification 2015 Erreur connue - test HSIGC_96 PONCTUEL  EUR – 5 667,02 0,00 – 5 667,02  

Certification 2015 Erreur connue - test HSIGC_97 PONCTUEL  EUR – 110 670,00 0,00 – 110 670,00  

Certification 2015 Erreur connue - test SIGC_45 PONCTUEL  EUR – 33,69 0,00 – 33,69  

Certification 2015 Erreur connue - test SIGC_48 PONCTUEL  EUR – 85,08 0,00 – 85,08  

Certification 2016 Erreur extrapolée - 5e trimestre 
de l'EF2015 - Agence de Services 
et de Paiement 

MONTANT ES­
TIMÉ  

EUR – 10 386 236,30 – 4 267 954,16 – 6 118 282,14  

Certification 2015 Erreur la plus probable - 
16.10.2014-15.10.2015 

MONTANT ES­
TIMÉ  

EUR – 49 445 057,00 – 13 827 302,63 – 35 617 754,37  

Certification 2015 Erreur test de conformité avance 
no 3 

PONCTUEL  EUR – 10 666,80 0,00 – 10 666,80  

Certification 2015 Erreur test de conformité no 21 PONCTUEL  EUR – 60 000,00 0,00 – 60 000,00  

Développement rural 
Feader — Assistance 
technique (2007-2013) 

2014 Projets assujettis aux règles des 
marchés publics - Assistance 
Technique - année 2014 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

7,00 % EUR – 20 326,87 – 3,61 – 20 323,26 
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État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière  

Feader Développement 
rural - Investissements - 
Bénéficiaires publics 

2015 Projets assujettis aux règles des 
marchés publics - Assistance 
Technique - années 2015 et 2016 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

7,00 % EUR – 162 511,43 0,00 – 162 511,43  

Feader Développement 
rural - Investissements - 
Bénéficiaires publics 

2016 Projets assujettis aux règles des 
marchés publics - Assistance 
Technique - années 2015 et 2016 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

7,00 % EUR – 461 686,57 0,00 – 461 686,57  

Développement rural 
Feader — Assistance 
technique (2007-2013) 

2014 Projets non assujettis aux règles 
des marchés publics - Assistance 
Technique - année 2014 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 35 958,05 – 6,38 – 35 951,67  

Feader Développement 
rural - Investissements - 
Bénéficiaires publics 

2015 Projets assujettis aux règles des 
marchés publics - Assistance 
Technique - années 2015 et 2016 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 143 907,17 0,00 – 143 907,17  

Feader Développement 
rural - Investissements - 
Bénéficiaires publics 

2016 Projets assujettis aux règles des 
marchés publics - Assistance 
Technique - années 2015 et 2016 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 68 193,15 0,00 – 68 193,15      

Total FR: EUR – 60 963 518,47 – 18 095 318,68 – 42 868 199,79 

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

HU Feader Développement 
rural - Investissements - 
Bénéficiaires privés 

2016 Lacunes dans le contrôle clé («vé­
rification que les procédures de 
passation de marchés publics 
sont en conformité avec les règles 
applicables en matière de passa­
tion de marchés») 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

3,00 % EUR – 260,01 – 8,67 – 251,34  

Feader Développement 
rural - Investissements - 
Bénéficiaires publics 

2016 Lacunes dans le contrôle clé («vé­
rification que les procédures de 
passation de marchés publics 
sont en conformité avec les règles 
applicables en matière de passa­
tion de marchés») 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

3,00 % EUR – 1 532 196,09 – 51 073,21 – 1 481 122,88 
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État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière  

Feader Développement 
rural - Mesures 
bénéficiant d'une aide à 
taux forfaitaire 

2016 Lacunes dans le contrôle clé («vé­
rification que les procédures de 
passation de marchés publics 
sont en conformité avec les règles 
applicables en matière de passa­
tion de marchés») 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

3,00 % EUR – 348 959,87 – 11 632,00 – 337 327,87  

Feader Développement 
rural - Investissements - 
Bénéficiaires privés 

2017 Lacunes dans le contrôle clé («vé­
rification que les procédures de 
passation de marchés publics 
sont en conformité avec les règles 
applicables en matière de passa­
tion de marchés») 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

3,00 % EUR – 5 380,04 – 179,34 – 5 200,70  

Feader Développement 
rural - Investissements - 
Bénéficiaires publics 

2017 Lacunes dans le contrôle clé («vé­
rification que les procédures de 
passation de marchés publics 
sont en conformité avec les règles 
applicables en matière de passa­
tion de marchés») 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

3,00 % EUR – 7 499,04 – 249,97 – 7 249,07  

Feader Développement 
rural - Mesures 
bénéficiant d'une aide à 
taux forfaitaire 

2017 Lacunes dans le contrôle clé («vé­
rification que les procédures de 
passation de marchés publics 
sont en conformité avec les règles 
applicables en matière de passa­
tion de marchés») 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

3,00 % EUR – 682,47 – 22,75 – 659,72  

Certification 2017 Erreurs financières relevées pour 
le Feader dans le cadre de l'audit 
de certification Feader pour 
l'exercice 2017 

PONCTUEL  EUR – 3 291,78 0,00 – 3 291,78      

Total HU: EUR – 1 898 269,30 – 63 165,94 – 1 835 103,36 

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

PL Certification 2017 CEB/2018/073/PL - erreurs dans 
la population Feader 

PONCTUEL  EUR – 51 877,48 0,00 – 51 877,48      

Total PL: EUR – 51 877,48 0,00 – 51 877,48 
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État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

PT Feader Développement 
rural - Investissements - 
Bénéficiaires privés 

2015 Le caractère raisonnable des coûts 
n'est pas correctement évalué 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 219 054,43 – 17 662,44 – 201 391,99  

Feader Développement 
rural - Investissements - 
Bénéficiaires privés 

2016 Le caractère raisonnable des coûts 
n'est pas correctement évalué 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 88 055,91 – 5 225,71 – 82 830,20  

Feader Développement 
rural - Investissements - 
Bénéficiaires privés 

2017 Le caractère raisonnable des coûts 
n'est pas correctement évalué 

TAUX FORFAI­
TAIRE 

5,00 % EUR – 20 221,69 0,00 – 20 221,69      

Total PT: EUR – 327 332,03 – 22 888,15 – 304 443,88 

État 
membre Mesure EF Motif Type Correction % Devise Montant Déductions Incidence financière 

SK Certification 2016 CEB/2017/080/BG - EPP pour la 
population Feader 

MONTANT ES­
TIMÉ  

EUR – 4 112 948,58 0,00 – 4 112 948,58  

Feader Développement 
rural - Investissements - 
Bénéficiaires privés 

2015 Exercice 2015 - ponctuel - critè­
res relatifs aux PME 

PONCTUEL  EUR – 739 799,46 0,00 – 739 799,46  

Feader Développement 
rural - Investissements - 
Bénéficiaires privés 

2017 Exercice 2017 - ponctuel - critè­
res relatifs aux PME 

PONCTUEL  EUR – 177 375,00 0,00 – 177 375,00      

Total SK: EUR – 5 030 123,04 0,00 – 5 030 123,04  

Devise Montant Déductions Incidence financière 

EUR – 84 211 953,04 – 18 341 084,03 – 65 870 869,01   
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2019/950 DE LA COMMISSION 

du 7 juin 2019 

modifiant l'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE concernant des mesures zoosanitaires 
de lutte contre la peste porcine africaine dans certains États membres 

[notifiée sous le numéro C(2019) 4357] 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive 89/662/CEE du Conseil du 11 décembre 1989 relative aux contrôles vétérinaires applicables dans les 
échanges intracommunautaires dans la perspective de la réalisation du marché intérieur (1), et notamment son article 9, 
paragraphe 4, 

vu la directive 90/425/CEE du Conseil du 26 juin 1990 relative aux contrôles vétérinaires applicables dans les échanges 
à l'intérieur de l'Union de certains animaux vivants et produits dans la perspective de la réalisation du marché 
intérieur (2), et notamment son article 10, paragraphe 4, 

vu la directive 2002/99/CE du Conseil du 16 décembre 2002 fixant les règles de police sanitaire régissant la production, 
la transformation, la distribution et l'introduction des produits d'origine animale destinés à la consommation 
humaine (3), et notamment son article 4, paragraphe 3, 

considérant ce qui suit: 

(1)  La décision d'exécution 2014/709/UE de la Commission (4) établit des mesures zoosanitaires de lutte contre la 
peste porcine africaine dans les États membres dans lesquels des cas de cette maladie ont été confirmés chez des 
porcs domestiques ou sauvages (ci-après les «États membres concernés»). L'annexe de cette décision d'exécution 
délimite et énumère, dans ses parties I à IV, certaines zones des États membres concernés, en les répartissant par 
degré de risque en fonction de la situation épidémiologique relative à cette maladie. L'annexe de la décision 
d'exécution 2014/709/UE a été modifiée à plusieurs reprises à la lumière de l'évolution de la situation épidémio­
logique dans l'Union en ce qui concerne la peste porcine africaine. L'annexe de la décision d'exécution 
2014/709/UE a été modifiée en dernier lieu par la décision d'exécution (UE) 2019/875 de la Commission (5), 
après la découverte de cas de peste porcine africaine en Pologne. 

(2)  Depuis l'adoption de la décision d'exécution (UE) 2019/875, d'autres cas de peste porcine africaine chez des porcs 
domestiques ont été découverts en Pologne, et il convient d'en tenir compte dans l'annexe de la décision 
d'exécution 2014/709/UE. 

(3)  En outre, depuis l'adoption de la décision d'exécution (UE) 2019/875, de nouveaux cas de peste porcine africaine 
ont été découverts chez des porcs sauvages en Hongrie et en Pologne, et il convient également d'en tenir compte 
dans l'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE. 

(4)  En mai 2019, un foyer de peste porcine africaine a été observé chez des porcs domestiques en Pologne, dans le 
district de Bielski, et en juin 2019, un foyer de peste porcine africaine a été observé chez des porcs domestiques 
en Pologne, dans le district de Krasnostawski, dans des zones figurant actuellement dans la partie II de l'annexe 
de la décision d'exécution 2014/709/UE. Ces foyers de peste porcine africaine chez des porcs domestiques 
entraînent une augmentation du niveau de risque dont il convient de tenir compte dans cette annexe. En 
conséquence, ces zones de Pologne touchées par la peste porcine africaine devraient figurer dans la partie III de 
l'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE, et non dans sa partie II. 
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(5)  En mai 2019, quelques cas de peste porcine africaine ont été observés chez des porcs sauvages dans les districts 
de Swidnicki et Siedleki en Pologne, dans des zones figurant dans la partie I de l'annexe de la décision 
d'exécution 2014/709/UE. Ces cas de peste porcine africaine chez des porcs sauvages entraînent une 
augmentation du niveau de risque dont il convient de tenir compte dans cette annexe. En conséquence, ces zones 
de Pologne touchées par la peste porcine africaine devraient figurer dans la partie II de l'annexe de la décision 
d'exécution 2014/709/UE, et non dans sa partie I. 

(6)  En mai 2019, quelques cas de peste porcine africaine ont été observés chez des porcs sauvages dans le district de 
Plonski en Pologne, à proximité immédiate de zones figurant dans la partie I de l'annexe de la décision 
d'exécution 2014/709/UE. Ces cas de peste porcine africaine chez des porcs sauvages entraînent une 
augmentation du niveau de risque dont il convient de tenir compte dans cette annexe. En conséquence, cette zone 
de Pologne touchée par la peste porcine africaine, devrait figurer dans la partie II de l'annexe de la décision 
d'exécution 2014/709/UE, et non dans sa partie I. 

(7)  En mai 2019, quelques cas de peste porcine africaine chez des porcs sauvages ont été observés dans le district de 
Nógrád en Hongrie, dans une zone limitrophe de zones figurant dans la partie I de l'annexe de la décision 
d'exécution 2014/709/UE. Ces cas de peste porcine africaine chez des porcs sauvages entraînent une 
augmentation du niveau de risque dont il convient de tenir compte dans cette annexe. En conséquence, cette zone 
de Hongrie touchée par la peste porcine africaine devrait figurer dans la partie II de l'annexe de la décision 
d'exécution 2014/709/UE, et non dans sa partie I. 

(8)  Pour tenir compte des développements récents concernant l'évolution épidémiologique de la peste porcine 
africaine dans l'Union, et en vue de lutter préventivement contre les risques liés à la propagation de cette maladie, 
il convient que de nouvelles zones à risque élevé d'une dimension suffisante soient délimitées en Pologne et en 
Hongrie et dûment mentionnées dans les listes figurant dans les parties I, II et III de l'annexe de la décision 
d'exécution 2014/709/UE. Il convient dès lors de modifier en conséquence l'annexe de la décision d'exécution 
2014/709/UE. 

(9)  Les mesures prévues par la présente décision sont conformes à l'avis du comité permanent des végétaux, des 
animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

L'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE est remplacée par le texte figurant en annexe de la présente décision. 

Article 2 

Les États membres sont destinataires de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 7 juin 2019. 

Par la Commission 
Vytenis ANDRIUKAITIS 

Membre de la Commission  
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ANNEXE 

L'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE est remplacée par le texte suivant: 

«ANNEXE 

PARTIE I 

1.  Belgique 

Les zones suivantes en Belgique: 

dans la province de Luxembourg: 

—  la zone est délimitée, dans le sens des aiguilles d'une montre, par: 

—  Frontière avec la France, 

—  Rue Mersinhat, 

—  La N818jusque son intersection avec la N83, 

—  La N83 jusque son intersection avec la N884, 

—  La N884 jusque son intersection avec la N824, 

—  La N824 jusque son intersection avec Le Routeux, 

—  Le Routeux, 

—  Rue d'Orgéo, 

—  Rue de la Vierre, 

—  Rue du Bout-d'en-Bas, 

—  Rue Sous l'Eglise, 

—  Rue Notre-Dame, 

—  Rue du Centre, 

—  La N845 jusque son intersection avec la N85, 

—  La N85 jusque son intersection avec la N40, 

—  La N40 jusque son intersection avec la N802, 

—  La N802 jusque son intersection avec la N825, 

—  La N825 jusque son intersection avec la E25-E411, 

—  La E25-E411jusque son intersection avec la N40, 

—  N40: Burnaimont, Rue de Luxembourg, Rue Ranci, Rue de la Chapelle, 

—  Rue du Tombois, 

—  Rue Du Pierroy, 

—  Rue Saint-Orban, 

—  Rue Saint-Aubain, 

—  Rue des Cottages, 

—  Rue de Relune, 

—  Rue de Rulune, 

—  Route de l'Ermitage, 

—  N87: Route de Habay, 

—  Chemin des Ecoliers, 

—  Le Routy, 

—  Rue Burgknapp, 

—  Rue de la Halte, 
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—  Rue du Centre, 

—  Rue de l'Eglise, 

—  Rue du Marquisat, 

—  Rue de la Carrière, 

—  Rue de la Lorraine, 

—  Rue du Beynert, 

—  Millewée, 

—  Rue du Tram, 

—  Millewée, 

—  N4: Route de Bastogne, Avenue de Longwy,Route de Luxembourg, 

—  Frontière avec le Grand-Duché de Luxembourg, 

—  Frontière avec la France, 

—  La N87 jusque son intersection avec la N871 au niveau de Rouvroy, 

—  La N871 jusque son intersection avec la N88, 

—  La N88 jusque son intersection avec la rue Baillet Latour, 

—  La rue Baillet Latour jusque son intersection avec la N811, 

—  La N811 jusque son intersection avec la N88, 

—  La N88 jusque son intersection avecla N883 au niveau d'Aubange, 

—  La N883 jusque son intersection avec la N81 au niveau d'Aubange, 

—  La N81 jusque son intersection avec la E25-E411, 

—  La E25-E411 jusque son intersection avec la N40, 

—  La N40 jusque son intersection avec la rue du Fet, 

—  Rue du Fet, 

—  Rue de l'Accord jusque son intersection avec la rue de la Gaume, 

—  Rue de la Gaume jusque son intersection avec la rue des Bruyères, 

—  Rue des Bruyères, 

—  Rue de Neufchâteau, 

—  Rue de la Motte, 

—  La N894 jusque son intersection avec laN85, 

—  La N85 jusque son intersection avec la frontière avec la France. 

2.  Bulgarie 

Les zones suivantes en Bulgarie: 

in Varna the whole region excluding the villages covered in Part II; 

in Silistra region: 

—  whole municipality of Glavinitza, 

—  whole municipality of Tutrakan, 

—  whithinmunicipality of Dulovo: 

—  Boil, 

—  Vokil, 

—  Grancharovo, 

—  Doletz, 

—  Oven, 

—  Okorsh, 
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—  Oreshene, 

—  Paisievo, 

—  Pravda, 

—  Prohlada, 

—  Ruyno, 

—  Sekulovo, 

—  Skala, 

—  Yarebitsa, 

—  within municipality of Sitovo: 

—  Bosna, 

—  Garvan, 

—  Irnik, 

—  Iskra, 

—  Nova Popina, 

—  Polyana, 

—  Popina, 

—  Sitovo, 

—  Yastrebna, 

—  within municipality of Silistra: 

—  Vetren, 

in Dobrich region: 

—  whole municipality of Baltchik, 

—  wholemunicipality of General Toshevo, 

—  whole municipality of Dobrich, 

—  whole municipality of Dobrich-selska (Dobrichka), 

—  within municipality of Krushari: 

—  Severnyak, 

—  Abrit, 

—  Dobrin, 

—  Alexandria, 

—  Polkovnik Dyakovo, 

—  Poruchik Kardzhievo, 

—  Zagortzi, 

—  Zementsi, 

—  Koriten, 

—  Krushari, 

—  Bistretz, 

—  Efreytor Bakalovo, 

—  Telerig, 

—  Lozenetz, 

—  Krushari, 

—  Severnyak, 

—  Severtsi, 
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—  within municipality of Kavarna: 

—  Krupen, 

—  Belgun, 

—  Bilo, 

—  Septemvriytsi, 

—  Travnik, 

—  whole municipality of Tervel, except Brestnitsa and Kolartzi, 

in Ruse region: 

—  within municipality of Slivo pole: 

—  Babovo, 

—  Brashlen, 

—  Golyamo vranovo, 

—  Malko vranovo, 

—  Ryahovo, 

—  Slivo pole, 

—  Borisovo, 

—  within municipality of Ruse: 

—  Sandrovo, 

—  Prosena, 

—  Nikolovo, 

—  Marten, 

—  Dolno Ablanovo, 

—  Ruse, 

—  Chervena voda, 

—  Basarbovo, 

—  within municipality of Ivanovo: 

—  Krasen, 

—  Bozhichen, 

—  Pirgovo, 

—  Mechka, 

—  Trastenik, 

—  within municipality of Borovo: 

—  Batin, 

—  Gorno Ablanovo, 

—  Ekzarh Yosif, 

—  Obretenik, 

—  Batin, 

—  within municipality of Tsenovo: 

—  Krivina, 

—  Belyanovo, 

—  Novgrad, 

—  Dzhulyunitza, 

—  Beltzov, 
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—  Tsenovo, 

—  Piperkovo, 

—  Karamanovo, 

in Veliko Tarnovo region: 

—  within municipality of Svishtov: 

—  Sovata, 

—  Vardim, 

—  Svishtov, 

—  Tzarevets, 

—  Bulgarsko Slivovo, 

—  Oresh, 

in Pleven region: 

—  within municipality of Belene: 

—  Dekov, 

—  Belene, 

—  Kulina voda, 

—  Byala voda, 

—  within municipality of Nikopol: 

—  Lozitza, 

—  Dragash voyvoda, 

—  Lyubenovo, 

—  Nikopol, 

—  Debovo, 

—  Evlogievo, 

—  Muselievo, 

—  Zhernov, 

—  Cherkovitza, 

—  within municipality of Gulyantzi: 

—  Somovit, 

—  Dolni vit, 

—  Milkovitsa, 

—  Shiyakovo, 

—  Lenkovo, 

—  Kreta, 

—  Gulyantzi, 

—  Brest, 

—  Dabovan, 

—  Zagrazhdan, 

—  Gigen, 

—  Iskar, 

—  within municipality of Dolna Mitropoliya: 

—  Komarevo, 

—  Baykal, 

—  Slavovitsa, 
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—  Bregare, 

—  Orehovitsa, 

—  Krushovene, 

—  Stavertzi, 

—  Gostilya, 

in Vratza region: 

—  within municipality of Oryahovo: 

—  Dolni vadin, 

—  Gorni vadin, 

—  Ostrov, 

—  Galovo, 

—  Leskovets, 

—  Selanovtsi, 

—  Oryahovo, 

—  within municipality of Miziya: 

—  Saraevo, 

—  Miziya, 

—  Voyvodovo, 

—  Sofronievo, 

—  within municipality of Kozloduy: 

—  Harlets, 

—  Glozhene, 

—  Butan, 

—  Kozloduy, 

in Montana region: 

—  within municipality of Valtchedram: 

—  Dolni Tzibar, 

—  Gorni Tzibar, 

—  Ignatovo, 

—  Zlatiya, 

—  Razgrad, 

—  Botevo, 

—  Valtchedram, 

—  Mokresh, 

—  within municipality Lom: 

—  Kovatchitza, 

—  Stanevo, 

—  Lom, 

—  Zemphyr, 

—  Dolno Linevo, 

—  Traykovo, 

—  Staliyska mahala, 

—  Orsoya, 
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—  Slivata, 

—  Dobri dol, 

—  within municipality of Brusartsi: 

—  Vasilyiovtzi, 

—  Dondukovo, 

in Vidin region: 

—  within municipality of Ruzhintsi: 

—  Dinkovo, 

—  Topolovets, 

—  Drenovets, 

—  within municipality of Dimovo: 

—  Artchar, 

—  Septemvriytzi, 

—  Yarlovitza, 

—  Vodnyantzi, 

—  Shipot, 

—  Izvor, 

—  Mali Drenovetz, 

—  Lagoshevtzi, 

—  Darzhanitza, 

—  within municipality of Vidin: 

—  Vartop, 

—  Botevo, 

—  Gaytantsi, 

—  Tzar Simeonovo, 

—  Ivanovtsi, 

—  Zheglitza, 

—  Sinagovtsi, 

—  Dunavtsi, 

—  Bukovets, 

—  Bela Rada, 

—  Slana bara, 

—  Novoseltsi, 

—  Ruptzi, 

—  Akatsievo, 

—  Vidin, 

—  Inovo, 

—  Kapitanovtsi, 

—  Pokrayna, 

—  Antimovo, 

—  Kutovo, 

—  Slanotran, 
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—  Koshava, 

—  Gomotartsi. 

3.  Estonie 

Les zones suivantes en Estonie: 

—  Hiiu maakond. 

4.  Hongrie 

Les zones suivantes en Hongrie: 

—  Borsod-Abaúj-Zemplén megye 651100, 651300, 651400, 651500, 651610, 651700, 651801, 651802, 
651803, 651900, 652000, 652200, 652300, 652601, 652602, 652603, 652700, 652900, 653000, 653100, 
653200, 653300, 653401, 653403, 653500, 653600, 653700, 653800, 653900, 654000, 654201, 654202, 
654301, 654302, 654400, 654501, 654502, 654600, 654700, 654800, 654900, 655000, 655100, 655200, 
655300, 655500, 655600, 655700, 655800, 655901, 655902, 656000, 656100, 656200, 656300, 656400, 
656600, 657300, 657400, 657500, 657600, 657700, 657800, 657900, 658000, 658201, 658202 és 658403 
kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

—  Hajdú-Bihar megye 900750, 901250, 901260, 901270, 901350, 901551, 901560, 901570, 901580, 901590, 
901650, 901660, 901750, 901950, 902050, 902150, 902250, 902350, 902450, 902550, 902650, 902660, 
902670, 902750, 903250, 903650, 903750, 903850, 904350, 904750, 904760, 904850, 904860, 905360, 
905450 és 905550 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

—  Heves megye 702550, 703350, 703360, 703450, 703550, 703610, 703750, 703850, 703950, 704050, 
704150, 704250, 704350, 704450, 704550, 704650, 704750, 704850, 704950, 705050, és 705350 
kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

—  Jász-Nagykun-Szolnok megye 750150, 750160, 750250, 750260, 750350, 750450, 750460, 750550, 750650, 
750750, 750850, 750950, 751150, 752150 és755550 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

—  Nógrád megye 552010, 552150, 552250, 552350, 552450, 552460, 552520, 552550, 552610, 552620, 
552710, 552850, 552860, 552950, 552970, 553050, 553110, 553250, 553260, 553350, 553650, 553750, 
553850, 553910 és 554050 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

—  Pest megye 571250, 571350, 571550, 571610, 571750, 571760, 572250, 572350, 572550, 572850, 572950, 
573360, 573450, 580050 és 580450 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

—  Szabolcs-Szatmár-Bereg megye 851950, 852350, 852450, 852550, 852750, 853560, 853650, 853751, 
853850, 853950, 853960, 854050, 854150, 854250, 854350, 855350, 855450, 855550, 855650, 855660 
és 855850 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe. 

5.  Lettonie 

Les zones suivantes en Lettonie: 

—  Aizputes novada Aizputes, Cīravas, Lažas, Kazdangas pagasts un Aizputes pilsēta, 

—  Alsungas novads, 

—  Durbes novada Dunalkas un Tadaiķu pagasts, 

—  Kuldīgas novada Gudenieku pagasts, 

—  Pāvilostas novada Sakas pagasts un Pāvilostas pilsēta, 

—  Stopiņu novada daļa, kas atrodas uz rietumiem no autoceļa V36, P4 un P5, Acones ielas, Dauguļupes ielas un 
Dauguļupītes, 

—  Ventspils novada Jūrkalnes pagasts, 

—  Grobiņas novada Bārtas un Gaviezes pagasts, 

—  Rucavas novada Dunikas pagasts. 

6.  Lituanie 

Les zones suivantes en Lituanie: 

—  Jurbarko rajono savivaldybė: Smalininkų ir Viešvilės seniūnijos, 
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—  Kelmės rajono savivaldybė: Kelmės, Kelmės apylinkių, Kražių, Kukečių seniūnijos dalis į pietus nuo kelio Nr. 2128 
ir į vakarus nuo kelio Nr. 2106, Liolių, Pakražančio seniūnijos, Tytuvėnų seniūnijos dalis į vakarus ir šiaurę nuo 
kelio Nr. 157 ir į vakarus nuo kelio Nr. 2105 ir Tytuvėnų apylinkių seniūnijos dalis į šiaurę nuo kelio Nr. 157 ir į 
vakarus nuo kelio Nr. 2105, ir Vaiguvos seniūnijos, 

—  Pagėgių savivaldybė, 

—  Plungės rajono savivaldybė, 

—  Raseinių rajono savivaldybė: Girkalnio ir Kalnujų seniūnijos dalis į šiaurę nuo kelio Nr A1, Nemakščių, Paliepių, 
Raseinių, Raseinių miesto ir Viduklės seniūnijos, 

—  Rietavo savivaldybė, 

—  Skuodo rajono savivaldybė, 

—  Šilalės rajono savivaldybė, 

—  Šilutės rajono savivaldybė: Juknaičių, Kintų, Šilutės ir Usėnų seniūnijos, 

—  Tauragės rajono savivaldybė: Lauksargių, Skaudvilės, Tauragės, Mažonų, Tauragės miesto ir Žygaičių seniūnijos. 

7.  Pologne 

Les zones suivantes en Pologne: 

w województwie warmińsko-mazurskim: 

—  gmina Ruciane – Nida w powiecie piskim, 

—  część gminy Miłki położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 63, część gminy Ryn położona na 
południe od linii kolejowej łączącej miejscowości Giżycko i Kętrzyn, część gminy Giżycko położona na południe 
od linii wyznaczonej przez drogę nr 59 biegnącą od zachodniej granicy gminy do granicy miasta Giżycko, na 
południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 63 biegnącą od południowej granicy gminy do granicy miasta 
Giżycko i na południe od granicy miasta Giżycko w powiecie giżyckim, 

—  gminy Mikołajki, Piecki, część gminy Sorkwity położona na południe od drogi nr 16 i część gminy wiejskiej 
Mrągowo położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 16 biegnącą od zachodniej granicy gminy 
do granicy miasta Mrągowo oraz na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 59 biegnącą od wschodniej 
granicy gminy do granicy miasta Mrągowo w powiecie mrągowskim, 

—  gminy Dźwierzuty, Rozogi i Świętajno w powiecie szczycieńskim, 

—  gminy Gronowo Elbląskie, Markusy, Rychliki, część gminy Elbląg położona na wschód i na południe od granicy 
powiatu miejskiego Elbląg i na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr S7 biegnącą od granicy powiatu 
miejskiego Elbląg do wschodniej granicy gminy Elbląg i część gminy Tolkmicko niewymieniona w części II 
załącznika w powiecie elbląskim oraz strefa wód przybrzeżnych Zalewu Wiślanego i Zatoki Elbląskiej, 

—  gminy Barczewo, Biskupiec, Dobre Miasto, Dywity, Jonkowo, Świątki i część gminy Jeziorany położona na 
południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 593 w powiecie olsztyńskim, 

—  gminy Łukta, Miłakowo, Małdyty, Miłomłyn i Morąg w powiecie ostródzkim, 

—  gmina Zalewo w powiecie iławskim, 

w województwie podlaskim: 

—  gminy Rudka, Wyszki, część gminy Brańsk położona na północ od linii od linii wyznaczonej przez drogę nr 66 
biegnącą od wschodniej granicy gminy do granicy miasta Brańsk i miasto Brańsk w powiecie bielskim, 

—  gmina Perlejewo w powiecie siemiatyckim, 

—  gminy Kolno z miastem Kolno, Mały Płock i Turośl w powiecie kolneńskim, 

—  gmina Poświętne w powiecie białostockim, 

—  gminy Kulesze Kościelne, Nowe Piekuty, Szepietowo, Klukowo, Ciechanowiec, Wysokie Mazowieckie z miastem 
Wysokie Mazowieckie, Czyżew w powiecie wysokomazowieckim, 

—  gminy Miastkowo, Nowogród, Śniadowo i Zbójna w powiecie łomżyńskim, 

—  powiat zambrowski; 

w województwie mazowieckim: 

—  gminy Ceranów, Kosów Lacki, Sabnie, Sterdyń, część gminy Bielany położona na zachód od linii wyznaczonej 
przez drogę nr 63 i część gminy wiejskiej Sokołów Podlaskipołożona na zachód od linii wyznaczonej przez 
drogę nr 63 w powiecie sokołowskim, 
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—  gminy Grębków, Korytnica, Liw, Łochów, Miedzna, Sadowne, Stoczek, Wierzbno i miasto Węgrów w powiecie 
węgrowskim, 

—  gminy Rzekuń, Troszyn, Lelis, Czerwin, Łyse i Goworowo w powiecie ostrołęckim, 

—  powiat miejski Ostrołęka, 

—  powiat ostrowski, 

—  gminy Karniewo, Maków Mazowiecki, Rzewnie i Szelków w powiecie makowskim, 

—  gmina Krasne w powiecie przasnyskim, 

—  gminy Bodzanów, Bulkowo, Mała Wieś, Staroźreby i Wyszogród w powiecie płockim, 

—  gminy Ciechanów z miastem Ciechanów, Glinojeck, Gołymin – Ośrodek, Ojrzeń, Opinogóra Górna i Sońsk 
w powiecie ciechanowskim, 

—  gminy Baboszewo, Dzierzążnia, Naruszewo, Płońsk z miastem Płońsk i Sochocin w powiecie płońskim, 

—  gminy Gzy, Obryte, Zatory, Pułtusk i część gminy Winnica położona na wschód od linii wyznaczonej przez 
drogę łączącą miejscowości Bielany, Winnica i Pokrzywnica w powiecie pułtuskim, 

—  gminy Brańszczyk, Długosiodło, Rząśnik, Wyszków, Zabrodzie i część gminy Somianka położona na północ od 
linii wyznaczonej przez drogę nr 62 w powiecie wyszkowskim, 

—  gminy Jadów, Klembów, Poświętne, Strachówka i Tłuszcz w powiecie wołomińskim, 

—  gminy Dobre, Stanisławów, część gminy Jakubów położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr A2, 
część gminy Kałuszyn położona na północ od linii wyznaczonej przez drogi nr 2 i 92 i część gminy Mińsk 
Mazowiecki położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr A2 w powiecie mińskim, 

—  gminy Garbatka Letnisko, Gniewoszów i Sieciechów w powiecie kozienickim, 

—  gminy Baranów i Jaktorów w powiecie grodziskim, 

—  powiat żyrardowski, 

—  gminy Belsk Duży, Błędów, Goszczyn i Mogielnica w powiecie grójeckim, 

—  gminy Białobrzegi, Promna, Stara Błotnica, Wyśmierzyce i część gminy Stromiec położona na południe od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 48 w powiecie białobrzeskim, 

—  gminy Jedlińsk, Jastrzębia i Pionki z miastem Pionki w powiecie radomskim, 

—  gminy Iłów, Nowa Sucha, Rybno, część gminy Teresin położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 
92, część gminy wiejskiej Sochaczew położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 92 i część 
miasta Sochaczew położona na południowy zachód od linii wyznaczonej przez drogi nr 50 i 92 w powiecie 
sochaczewskim, 

—  gmina Policzna w powiecie zwoleńskim, 

—  gmina Solec nad Wisłą w powiecie lipskim; 

w województwie lubelskim: 

—  gminy Bełżyce, Borzechów, Bychawa, Niedrzwica Duża, Jastków, Konopnica, Strzyżewice, Wysokie, Wojciechów 
i Zakrzew w powiecie lubelskim, 

—  gminy Miączyn, Nielisz, Sitno, Komarów-Osada, Sułów, część gminy Szczebrzeszyn położona na północ od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 74 biegnącą od wschodniej granicy gminy do granicy miasta Szczebrzesyzn i część 
gminy wiejskiej Zamość położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 74 w powiecie zamojskim, 

—  powiat miejski Zamość, 

—  gmina Jeziorzany i część gminy Kock położona na zachód od linii wyznaczonej przez rzekę Czarną w powiecie 
lubartowskim, 

—  gminy Adamów i Serokomla w powiecie łukowskim, 

—  gminy Nowodwór, Ryki, Ułęż i miasto Dęblin w powiecie ryckim, 

—  gminy Janowiec, i część gminy wiejskiej Puławy położona na zachód od rzeki Wisły w powiecie puławskim, 

—  gminy Chodel, Karczmiska, Łaziska, Opole Lubelskie, Poniatowa i Wilków w powiecie opolskim, 

—  gminy Rudnik i Żółkiewkaw powiecie krasnostawskim, 

—  gminy Bełżec, Jarczów, Lubycza Królewska, Rachanie, Susiec, Ulhówek i część gminy Łaszczów położona na 
południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 852 w powiecie tomaszowskim, 
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—  gminy Łukowa i Obsza w powiecie biłgorajskim, 

—  gminy Kraśnik z miastem Kraśnik, Szastarka, Trzydnik Duży, Urzędów, Wilkołaz i Zakrzówek w powiecie 
kraśnickim, 

—  gminy Modliborzyce i Potok Wielki w powiecie janowskim; 

w województwie podkarpackim: 

—  powiat lubaczowski, 

—  gminy Laszki i Wiązownica w powiecie jarosławskim, 

—  gminy Pysznica, Zaleszany i miasto Stalowa Wola w powiecie stalowowolskim, 

—  gmina Gorzyce w powiecie tarnobrzeskim; 

w województwie świętokrzyskim: 

—  gminy Tarłów i Ożarów w powiecie opatowskim, 

—  gminy Dwikozy, Zawichost i miasto Sandomierz w powiecie sandomierskim. 

8.  Roumanie 

Les zones suivantes en Roumanie: 

—  Județul Alba, 

—  Județul Cluj, 

—  Județul Harghita, 

—  Județul Hunedoara, 

—  Județul Iași, 

—  Județul Neamț, 

—  Județul Vâlcea, 

—  Restul județului Mehedinți care nu a fost inclus în Partea III cu următoarele comune: 

—  Comuna Garla Mare, 

—  Hinova, 

—  Burila Mare, 

—  Gruia, 

—  Pristol, 

—  Dubova, 

—  Municipiul Drobeta Turnu Severin, 

—  Eselnița, 

—  Salcia, 

—  Devesel, 

—  Svinița, 

—  Gogoșu, 

—  Simian, 

—  Orșova, 

—  Obârșia Closani, 

—  Baia de Aramă, 

—  Bala, 

—  Florești, 

—  Broșteni, 
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—  Corcova, 

—  Isverna, 

—  Balta, 

—  Podeni, 

—  Cireșu, 

—  Ilovița, 

—  Ponoarele, 

—  Ilovăț, 

—  Patulele, 

—  Jiana, 

—  Iyvoru Bârzii, 

—  Malovat, 

—  Bălvănești, 

—  Breznița Ocol, 

—  Godeanu, 

—  Padina Mare, 

—  Corlățel, 

—  Vânju Mare, 

—  Vânjuleț, 

—  Obârșia de Câmp, 

—  Vânători, 

—  Vladaia, 

—  Punghina, 

—  Cujmir, 

—  Oprișor, 

—  Dârvari, 

—  Căzănești, 

—  Husnicioara, 

—  Poroina Mare, 

—  Prunișor, 

—  Tămna, 

—  Livezile, 

—  Rogova, 

—  Voloiac, 

—  Sisești, 

—  Sovarna, 

—  Bălăcița, 

—  Județul Gorj, 

—  Județul Suceava, 

—  Județul Mureș, 

—  Județul Sibiu, 

—  Județul Caraș-Severin. 
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PARTIE II 

1.  Belgique 

Les zones suivantes en Belgique: 

dans la province de Luxembourg: 

—  la zone est délimitée, dans le sens des aiguilles d'une montre, par: 

—  La frontière avec la France au niveau de Florenville, 

—  La N85 jusque son intersection avec la N894au niveau de Florenville, 

—  La N894 jusque son intersection avec larue de la Motte, 

—  La rue de la Motte jusque son intersection avec la rue de Neufchâteau, 

—  La rue de Neufchâteau, 

—  La rue des Bruyères jusque son intersection avec la rue de la Gaume, 

—  La rue de la Gaume jusque son intersection avec la rue de l'Accord, 

—  La rue de l'Accord, 

—  La rue du Fet, 

—  La N40 jusque son intersection avec la E25-E411, 

—  La E25-E411 jusque son intersection avec la N81 au niveau de Weyler, 

—  La N81 jusque son intersection avec la N883 au niveau d'Aubange, 

—  La N883 jusque son intersection avec la N88 au niveau d'Aubange, 

—  La N88 jusque son intersection avec la N811, 

—  La N811 jusque son intersection avec la rue Baillet Latour, 

—  La rue Baillet Latour jusque son intersection avec la N88, 

—  La N88 jusque son intersection avec la N871, 

—  La N871 jusque son intersection avec la N87 au niveau de Rouvroy, 

—  La N87 jusque son intersection avec la frontière avec la France. 

2.  Bulgarie 

Les zones suivantes en Bulgarie: 

in Varna region: 

—  within municipality of Beloslav: 

—  Razdelna, 

—  within municipalty of Devnya: 

—  Devnya, 

—  Povelyanovo, 

—  Padina, 

—  within municipality of Vetrino: 

—  Gabarnitsa, 

—  within municipality of Provadiya: 

—  Staroselets, 

—  Petrov dol, 

—  Provadiya, 

—  Dobrina, 

—  Manastir, 

—  Zhitnitsa, 

—  Tutrakantsi, 
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—  Bozveliysko, 

—  Barzitsa, 

—  Tchayka, 

—  within municipality of Avren: 

—  Trastikovo, 

—  Sindel, 

—  Avren, 

—  Kazashka reka, 

—  Yunak, 

—  Tsarevtsi, 

—  Dabravino, 

—  within municipality of Dalgopol: 

—  Tsonevo, 

—  Velichkovo, 

—  within municipality of Dolni chiflik: 

—  Nova shipka, 

—  Goren chiflik, 

—  Pchelnik, 

—  Venelin, 

in Silistra region: 

—  within municipality of Kaynardzha: 

—  Voynovo, 

—  Kaynardzha, 

—  Kranovo, 

—  Zarnik, 

—  Dobrudzhanka, 

—  Golesh, 

—  Svetoslav, 

—  Polkovnik Cholakovo, 

—  Kamentzi, 

—  Gospodinovo, 

—  Davidovo, 

—  Sredishte, 

—  Strelkovo, 

—  Poprusanovo, 

—  Posev, 

—  within municipality of Alfatar: 

—  Alfatar, 

—  Alekovo, 

—  Bistra, 

—  Kutlovitza, 

—  Tzar Asen, 

—  Chukovetz, 

—  Vasil Levski, 
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—  within municipality of Silistra: 

—  Glavan, 

—  Silistra, 

—  Aydemir, 

—  Babuk, 

—  Popkralevo, 

—  Bogorovo, 

—  Bradvari, 

—  Sratzimir, 

—  Bulgarka, 

—  Tsenovich, 

—  Sarpovo, 

—  Srebarna, 

—  Smiletz, 

—  Profesor Ishirkovo, 

—  Polkovnik Lambrinovo, 

—  Kalipetrovo, 

—  Kazimir, 

—  Yordanovo, 

—  within municipality of Sitovo: 

—  Dobrotitza, 

—  Lyuben, 

—  Slatina, 

—  within municipality of Dulovo: 

—  Varbino, 

—  Polkovnik Taslakovo, 

—  Kolobar, 

—  Kozyak, 

—  Mezhden, 

—  Tcherkovna, 

—  Dulovo, 

—  Razdel, 

—  Tchernik, 

—  Poroyno, 

—  Vodno, 

—  Zlatoklas, 

—  Tchernolik, 

in Dobrich region: 

—  within municipality of Krushari: 

—  Kapitan Dimitrovo, 

—  Ognyanovo, 

—  Zimnitza, 

—  Gaber, 
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—  within municipality of Dobrich-selska: 

—  Altsek, 

—  Vodnyantsi, 

—  Feldfebel Denkovo, 

—  Hitovo, 

—  within municipality of Tervel: 

—  Brestnitza, 

—  Kolartzi, 

—  Angelariy, 

—  Balik, 

—  Bezmer, 

—  Bozhan, 

—  Bonevo, 

—  Voynikovo, 

—  Glavantsi, 

—  Gradnitsa, 

—  Guslar, 

—  Kableshkovo, 

—  Kladentsi, 

—  Kochmar, 

—  Mali izvor, 

—  Nova Kamena, 

—  Onogur, 

—  Polkovnik Savovo, 

—  Popgruevo, 

—  Profesor Zlatarski, 

—  Sartents, 

—  Tervel, 

—  Chestimenstko, 

—  within municipality Shabla: 

—  Shabla, 

—  Tyulenovo, 

—  Bozhanovo, 

—  Gorun, 

—  Gorichane, 

—  Prolez, 

—  Ezeretz, 

—  Zahari Stoyanovo, 

—  Vaklino, 

—  Granichar, 

—  Durankulak, 

—  Krapetz, 

—  Smin, 
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—  Staevtsi, 

—  Tvarditsa, 

—  Chernomortzi, 

—  within municipality of Kavarna: 

—  Balgarevo, 

—  Bozhurets, 

—  Vranino, 

—  Vidno, 

—  Irechek, 

—  Kavarna, 

—  Kamen briag, 

—  Mogilishte, 

—  Neykovo, 

—  Poruchik Chunchevo, 

—  Rakovski, 

—  Sveti Nikola, 

—  Seltse, 

—  Topola, 

—  Travnik, 

—  Hadzhi Dimitar, 

—  Chelopechene. 

3.  Estonie 

Les zones suivantes en Estonie: 

—  Eesti Vabariik (välja arvatud Hiiu maakond). 

4.  Hongrie 

Les zones suivantes en Hongrie: 

—  Heves megye 700150, 700250, 700260, 700350, 700450, 700460, 700550, 700650, 700750, 700850, 
700860, 700950, 701050, 701111, 701150, 701250, 701350, 701550, 701560, 701650, 701750, 701850, 
701950, 702050, 702150, 702250, 702260, 702350, 702450, 702750, 702850, 702950, 703050, 703150, 
703250, 703370, 705150,705250, 705450,705510 és 705610 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes 
területe, 

—  Szabolcs-Szatmár-Bereg megye 850950, 851050, 851150, 851250, 851350, 851450, 851550, 851560, 
851650, 851660, 851751, 851752, 852850, 852860, 852950, 852960, 853050, 853150, 853160, 853250, 
853260, 853350, 853360, 853450, 853550, 854450, 854550, 854560, 854650, 854660, 854750, 854850, 
854860, 854870, 854950, 855050, 855150, 855250, 855460, 855750, 855950, 855960, 856051, 856150, 
856250, 856260, 856350, 856360, 856450, 856550, 856650, 856750, 856760, 856850, 856950, 857050, 
857150, 857350, 857450, 857650, valamint 850150, 850250, 850260, 850350, 850450, 850550, 852050, 
852150, 852250 és 857550, továbbá 850650, 850850, 851851 és 851852 kódszámú vadgazdálkodási 
egységeinek teljes területe, 

—  Nógrád megye 550110, 550120, 550130, 550210, 550310, 550320, 550450, 550460, 550510, 550610, 
550710, 550810, 550950, 551010, 551150, 551160, 551250, 551350, 551360, 551450, 551460, 551550, 
551650, 551710, 551810, 551821, 552360 és 552960 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

—  Borsod-Abaúj-Zemplén megye 650100, 650200, 650300, 650400, 650500, 650600, 650700, 650800, 
650900, 651000, 651200, 652100, 655400, 656701, 656702, 656800, 656900, 657010, 657100, 658100, 
658310, 658401, 658402, 658404, 658500, 658600, 658700, 658801, 658802, 658901, 658902, 659000, 
659100, 659210, 659220, 659300, 659400, 659500, 659601, 659602, 659701, 659800, 659901, 660000, 
660100, 660200, 660400, 660501, 660502, 660600 és 660800, valamint 652400, 652500 és 652800 
kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 
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—  Hajdú-Bihar megye 900150, 900250, 900350, 900450, 900550, 900650, 900660, 900670, 901850, 900850, 
900860, 900930, 900950, 901050, 901150, 901450, 902850, 902860, 902950, 902960, 903050, 903150, 
903350, 903360, 903370, 903450, 903550, 904450, 904460, 904550, 904650 kódszámú vadgazdálkodási 
egységeinek teljes területe. 

5.  Lettonie 

Les zones suivantes en Lettonie: 

—  Ādažu novads, 

—  Aizputes novada Kalvenes pagasts, 

—  Aglonas novads, 

—  Aizkraukles novads, 

—  Aknīstes novads, 

—  Alojas novads, 

—  Alūksnes novads, 

—  Amatas novads, 

—  Apes novads, 

—  Auces novads, 

—  Babītes novads, 

—  Baldones novads, 

—  Baltinavas novads, 

—  Balvu novads, 

—  Bauskas novads, 

—  Beverīnas novads, 

—  Brocēnu novada Blīdenes pagasts, Remtes pagasta daļa uz austrumiem no autoceļa 1154 un P109, 

—  Burtnieku novads, 

—  Carnikavas novads, 

—  Cēsu novads, 

—  Cesvaines novads, 

—  Ciblas novads, 

—  Dagdas novads, 

—  Daugavpils novads, 

—  Dobeles novads, 

—  Dundagas novads, 

—  Durbes novada Durbes un Vecpils pagasts, 

—  Engures novads, 

—  Ērgļu novads, 

—  Garkalnes novads, 

—  Gulbenes novads, 

—  Iecavas novads, 

—  Ikšķiles novads, 

—  Ilūkstes novads, 

—  Inčukalna novads, 

—  Jaunjelgavas novads, 

—  Jaunpiebalgas novads, 
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—  Jaunpils novads, 

—  Jēkabpils novads, 

—  Jelgavas novads, 

—  Kandavas novads, 

—  Kārsavas novads, 

—  Ķeguma novads, 

—  Ķekavas novads, 

—  Kocēnu novads, 

—  Kokneses novads, 

—  Krāslavas novads, 

—  Krimuldas novads, 

—  Krustpils novads, 

—  Kuldīgas novada Ēdoles, Īvandes, Padures, Rendas, Kabiles, Rumbas, Kurmāles, Pelču, Snēpeles, Turlavas, Laidu un 
Vārmes pagasts, Kuldīgas pilsēta, 

—  Lielvārdes novads, 

—  Līgatnes novads, 

—  Limbažu novads, 

—  Līvānu novads, 

—  Lubānas novads, 

—  Ludzas novads, 

—  Madonas novads, 

—  Mālpils novads, 

—  Mārupes novads, 

—  Mazsalacas novads, 

—  Mērsraga novads, 

—  Naukšēnu novads, 

—  Neretas novads, 

—  Ogres novads, 

—  Olaines novads, 

—  Ozolnieku novads, 

—  Pārgaujas novads, 

—  Pļaviņu novads, 

—  Preiļu novads, 

—  Priekules novads, 

—  Priekuļu novads, 

—  Raunas novads, 

—  republikas pilsēta Daugavpils, 

—  republikas pilsēta Jelgava, 

—  republikas pilsēta Jēkabpils, 

—  republikas pilsēta Jūrmala, 

—  republikas pilsēta Rēzekne, 

—  republikas pilsēta Valmiera, 

—  Rēzeknes novads, 

—  Riebiņu novads, 

—  Rojas novads, 
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—  Ropažu novads, 

—  Rugāju novads, 

—  Rundāles novads, 

—  Rūjienas novads, 

—  Salacgrīvas novads, 

—  Salas novads, 

—  Salaspils novads, 

—  Saldus novada Novadnieku, Kursīšu, Zvārdes, Pampāļu, Šķēdes, Nīgrandes, Zaņas, Ezeres, Rubas, Jaunauces un 
Vadakstes pagasts, 

—  Saulkrastu novads, 

—  Sējas novads, 

—  Siguldas novads, 

—  Skrīveru novads, 

—  Skrundas novads, 

—  Smiltenes novads, 

—  Stopiņu novada daļa, kas atrodas uz austrumiem no autoceļa V36, P4 un P5, Acones ielas, Dauguļupes ielas un 
Dauguļupītes, 

—  Strenču novads, 

—  Talsu novads, 

—  Tērvetes novads, 

—  Tukuma novads, 

—  Vaiņodes novads, 

—  Valkas novads, 

—  Varakļānu novads, 

—  Vārkavas novads, 

—  Vecpiebalgas novads, 

—  Vecumnieku novads, 

—  Ventspils novada Ances, Tārgales, Popes, Vārves, Užavas, Piltenes, Puzes, Ziru, Ugāles, Usmas un Zlēku pagasts, 
Piltenes pilsēta, 

—  Viesītes novads, 

—  Viļakas novads, 

—  Viļānu novads, 

—  Zilupes novads. 

6.  Lituanie 

Les zones suivantes en Lituanie: 

—  Alytaus miesto savivaldybė, 

—  Alytaus rajono savivaldybė, 

—  Anykščių rajono savivaldybė, 

—  Akmenės rajono savivaldybė: Ventos ir Papilės seniūnijos, 

—  Biržų miesto savivaldybė, 

—  Biržų rajono savivaldybė, 

—  Birštono savivaldybė, 

—  Druskininkų savivaldybė, 

—  Elektrėnų savivaldybė, 

—  Ignalinos rajono savivaldybė, 
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—  Jonavos rajono savivaldybė, 

—  Joniškio rajono savivaldybė: Kepalių, Kriukų, Saugėlaukio ir Satkūnų seniūnijos, 

—  Jurbarko rajono savivaldybė, 

—  Kaišiadorių rajono savivaldybė, 

—  Kalvarijos savivaldybė, 

—  Kauno miesto savivaldybė, 

—  Kauno rajono savivaldybė, 

—  Kazlų Rūdos savivaldybė, 

—  Kelmės rajono savivaldybė: Tytuvėnų seniūnijos dalis į rytus ir pietus nuo kelio Nr. 157 ir į rytus nuo kelio Nr. 
2105 ir Tytuvėnų apylinkių seniūnijos dalis į pietus nuo kelio Nr. 157 ir į rytus nuo kelio Nr. 2105, Užvenčio, 
Kukečių dalis į šiaurę nuo kelio Nr. 2128 ir į rytus nuo kelio Nr. 2106, ir Šaukėnų seniūnijos, 

—  Kėdainių rajono savivaldybė, 

—  Kupiškio rajono savivaldybė, 

—  Lazdijų rajono savivaldybė: Būdviečio, Kapčiamieščio, Krosnos, Kučiūnų ir Noragėlių seniūnijos, 

—  Marijampolės savivaldybė, 

—  Mažeikių rajono savivaldybė: Šerkšnėnų, Sedos ir Židikų seniūnijos, 

—  Molėtų rajono savivaldybė, 

—  Pakruojo rajono savivaldybė, 

—  Panevėžio rajono savivaldybė, 

—  Panevėžio miesto savivaldybė, 

—  Pasvalio rajono savivaldybė, 

—  Radviliškio rajono savivaldybė, 

—  Prienų rajono savivaldybė, 

—  Raseinių rajono savivaldybė: Ariogalos, Betygalos, Pagojukų, Šiluvos,Kalnujų seniūnijos ir Girkalnio seniūnijos 
dalis į pietus nuo kelio Nr. A1, 

—  Rokiškio rajono savivaldybė, 

—  Šakių rajono savivaldybė, 

—  Šalčininkų rajono savivaldybė, 

—  Šiaulių miesto savivaldybė, 

—  Šiaulių rajono savivaldybė: Šiaulių kaimiškoji seniūnija, 

—  Šilutės rajono savivaldybė: Rusnės seniūnija, 

—  Širvintų rajono savivaldybė, 

—  Švenčionių rajono savivaldybė, 

—  Tauragės rajono savivaldybė: Batakių ir Gaurės seniūnijos, 

—  Telšių rajono savivaldybė, 

—  Trakų rajono savivaldybė, 

—  Ukmergės rajono savivaldybė, 

—  Utenos rajono savivaldybė, 

—  Varėnos rajono savivaldybė, 

—  Vilniaus miesto savivaldybė, 

—  Vilniaus rajono savivaldybė, 

—  Vilkaviškio rajono savivaldybė, 

—  Visagino savivaldybė, 

—  Zarasų rajono savivaldybė. 
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7.  Pologne 

Les zones suivantes en Pologne: 

w województwie warmińsko-mazurskim: 

—  gminy Kalinowo, Prostki, Stare Juchy i gmina wiejska Ełk w powiecie ełckim, 

—  gminy Godkowo, Milejewo, Młynary, Pasłęk, część gminy Elbląg położona na północ od linii wyznaczonej przez 
drogę nr S7 biegnącą od granicy powiatu miejskigo Elbląg do wschodniej granicy gminy Elbląg, i część obszaru 
lądowego gminy Tolkmicko położona na południe od linii brzegowej Zalewu Wiślanego i Zatoki Elbląskiej do 
granicy z gminą wiejską Elbląg w powiecie elbląskim, 

—  powiat miejski Elbląg, 

—  gmina Wydminy, część gminy Miłki położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 63, część gminy 
Ryn położona na północ od linii kolejowej łączącej miejscowości Giżycko i Kętrzyn, część gminy wiejskiej 
Giżycko położona na zachód od zachodniej linii brzegowej jeziora Kisajno i na północ od linii wyznaczonej 
przez drogę nr 59 biegnacą od zachodniej granicy gminy do granicy miasta Giżyckow powiecie giżyckim, 

—  powiat gołdapski, 

—  część gminy Węgorzewo położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 63 biegnącą od południowo- 
wschodniej granicy gminy do skrzyżowania z drogą nr 650, a następnie na południe od linii wyznaczonej przez 
drogę nr 650 biegnącą od skrzyżowania z drogą nr 63 do skrzyżowania z drogą biegnącą do miejscowości 
Przystań i na wschód od linii wyznaczonej przez drogę łączącą miejscowości Przystań, Pniewo, Kamionek Wielki, 
Radzieje, Dłużec w powiecie węgorzewskim, 

—  powiat olecki, 

—  gminy Orzysz, Biała Piska i Pisz w powiecie piskim, 

—  gminy Górowo Iławeckie z miastem Górowo Iławeckie, Bisztynek, część gminy wiejskiej Bartoszyce położona na 
zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 51 biegnącą od północnej granicy gminy do skrzyżowania z drogą 
nr 57 i na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 57 biegnącą od skrzyżowania z drogą nr 51 do 
południowej granicy gminy i miasto Bartoszyce w powiecie bartoszyckim, 

—  gmina Kolno i część gminy Jeziorany położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 593 w powiecie 
olsztyńskim, 

—  powiat braniewski, 

—  gminy Kętrzyn z miastem Kętrzyn, Reszel i część gminy Korsze położona na południe od linii wyznaczonej przez 
drogę biegnącą od wschodniej granicy łączącą miejscowości Krelikiejmy i Sątoczno i na wschód od linii 
wyznaczonej przez drogę łączącą miejscowości Sątoczno, Sajna Wielka biegnącą do skrzyżowania z drogą nr 590 
w miejscowości Glitajny, a następnie na wschód od drogi nr 590 do skrzyżowania z drogą nr 592 i na południe 
od linii wyznaczonej przez drogę nr 592 biegnącą od zachodniej granicy gminy do skrzyżowania z drogą nr 590 
w powiecie kętrzyńskim, 

—  powiat lidzbarski, 

—  część gminy Sorkwity położona na północ od drogi nr 16 i część gminy wiejskiej Mrągowo położona na północ 
od linii wyznaczonej przez drogę nr 16 biegnącą od zachodniej granicy gminy do granicy miasta Mrągowo oraz 
na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 59 biegnącą od wschodniej granicy gminy do granicy miasta 
Mrągowo w powiecie mrągowskim; 

w województwie podlaskim: 

—  powiat grajewski, 

—  powiat moniecki, 

—  powiat sejneński, 

—  gminy Łomża, Piątnica, Jedwabne, Przytuły i Wizna w powiecie łomżyńskim, 

—  powiat miejski Łomża, 

—  gminy Mielnik, Nurzec – Stacja, Grodzisk, Drohiczyn, Dziadkowice, i Siemiatycze z miastem Siemiatyczew 
powiecie siemiatyckim, 

—  gminy Białowieża, Czyże, Narew, Narewka, Hajnówka z miastem Hajnówka i część gminy Dubicze Cerkiewne 
położona na północny wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 1654B w powiecie hajnowskim, 

—  gminy Kobylin-Borzymyi Sokoły w powiecie wysokomazowieckim, 
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—  gminy Grabowo i Stawiski w powiecie kolneńskim, 

—  gminy Czarna Białostocka, Dobrzyniewo Duże, Gródek, Juchnowiec Kościelny, Łapy, Michałowo, Supraśl, Suraż, 
Turośń Kościelna, Tykocin, Wasilków, Zabłudów, Zawady i Choroszcz w powiecie białostockim, 

—  miasto Bielsk Podlaski, część gminy Bielsk Podlaski położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 19 
biegnącą od południowo-zachodniej granicy gminy do granicy miasta Bielsk Podlaski, na północ od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 689 biegnącą od wschodniej granicy gminy do wschodniej granicy miasta Bielsk 
Podlaski oraz na północ i północny zachód od granicy miasta Bielsk Podlaski, część gminy Boćki położona na 
zachód od linii od linii wyznaczonej przez drogę nr 19 i część gminy Brańsk położona na południe od linii od 
linii wyznaczonej przez drogę nr 66 biegnącą od wschodniej granicy gminy do granicy miasta Brańsk w powiecie 
bielskim, 

—  powiat suwalski, 

—  powiat miejski Suwałki, 

—  powiat augustowski, 

—  powiat sokólski, 

—  powiat miejski Białystok; 

w województwie mazowieckim: 

—  gminy Korczew, Kotuń, Paprotnia, Przesmyki, Wodynie, Skórzec, Mokobody, Mordy, Siedlce, Suchożebry 
i Zbuczyn w powiecie siedleckim, 

—  powiat miejski Siedlce, 

—  gminy Repki, Jabłonna Lacka, część gminy Bielany położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 63 
i część gminy wiejskiej Sokołów Podlaski położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 63 
w powiecie sokołowskim, 

—  powiat łosicki, 

—  gminy Brochów, Młodzieszyn, część gminy Teresin położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 92, 
część gminy wiejskiej Sochaczew położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 92 i część miasta 
Sochaczew położona na północny wschód od linii wyznaczonej przez drogi nr 50 i 92 w powiecie 
sochaczewskim, 

—  powiat nowodworski, 

—  gminy Czerwińsk nad Wisłą, Joniec, Naruszewo Nowe Miasto i Załuski w powiecie płońskim, 

—  gminy Pokrzywnica, Świercze i część gminy Winnica położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę 
łączącą miejscowości Bielany, Winnica i Pokrzywnica w powiecie pułtuskim, 

—  gminy Dąbrówka, Kobyłka, Marki, Radzymin, Wołomin, Zielonka i Ząbki w powiecie wołomińskim, 

—  część gminy Somianka położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 62 w powiecie wyszkowskim, 

—  gminy Cegłów, Dębe Wielkie, Halinów, Latowicz, Mrozy, Siennica, Sulejówek, część gminy Jakubów położona na 
południe od linii wyznaczoenj przez drogę nr A2, część gminy Kałuszyn położona na południe od linii 
wyznaczonej przez drogi nr 2 i 92 i część gminy Mińsk Mazowiecki położona na południe od linii wyznaczonej 
przez drogę nr A2 i miasto Mińsk Mazowiecki w powiecie mińskim, 

—  powiat garwoliński, 

—  powiat otwocki, 

—  powiat warszawski zachodni, 

—  powiat legionowski, 

—  powiat piaseczyński, 

—  powiat pruszkowski, 

—  gminy Chynów, Grójec, Jasieniec, Pniewy i Warkaw powiecie grójeckim, 

—  gminy Milanówek, Grodzisk Mazowiecki, Podkowa Leśna i Żabia Wola w powiecie grodziskim, 

—  gminy Grabów nad Pilicą, Magnuszew, Głowaczów, Kozienice w powiecie kozienickim, 

—  część gminy Stromiec położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 48 w powiecie białobrzeskim, 

—  powiat miejski Warszawa; 
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w województwie lubelskim: 

—  gminy Borki, Czemierniki, Kąkolewnica, Komarówka Podlaska, Wohyń i Radzyń Podlaski z miastem Radzyń 
Podlaski w powiecie radzyńskim, 

—  gminy Stoczek Łukowski z miastem Stoczek Łukowski, Wola Mysłowska, Trzebieszów, Krzywda, Stanin, część 
gminy wiejskiej Łuków położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 63 biegnącą od północnej 
granicy gminy do granicy miasta Łuków i na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 806 biegnącą od 
wschodniej granicy miasta Łuków do wschodniej granicy gminy wiejskiej Łuków i miasto Łuków w powiecie 
łukowskim, 

—  gminy Janów Podlaski, Kodeń, Tuczna, Leśna Podlaska, Rossosz, Łomazy, Konstantynów, Piszczac, Rokitno, Biała 
Podlaska, Zalesie, Terespol z miastem Terespol, Drelów, Międzyrzec Podlaski z miastem Międzyrzec Podlaski 
w powiecie bialskim, 

—  powiat miejski Biała Podlaska, 

—  gmina Łęczna i część gminy Spiczyn położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 829 w powiecie 
łęczyńskim, 

—  część gminy Siemień położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 815 i część gminy Milanów 
położona na zachód od drogi nr 813 w powiecie parczewskim, 

—  gminy Niedźwiada, Ostrówek, Abramów, Firlej, Kamionka, Michów, Lubartów z miastem Lubartów i część gminy 
Kock położona na wschód od linii wyznaczonej przez rzekę Czarną, w powiecie lubartowskim, 

—  gminy Jabłonna, Krzczonów, Niemce, Garbów, Głusk i Wólka w powiecie lubelskim, 

—  powiat miejski Lublin, 

—  gminy Mełgiew, Rybczewice, Piaski i miasto Świdnik w powiecie świdnickim, 

—  gminy Fajsławice, Gorzków, i część gminy Łopiennik Górny położona na zachód od linii wyznaczonej przez 
drogę nr 17 w powiecie krasnostawskim, 

—  gminy Dołhobyczów, Mircze, Trzeszczany, Werbkowice i część gminy wiejskiej Hrubieszów położona na 
południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 844 oraz na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 74 
i miasto Hrubieszów w powiecie hrubieszowskim, 

—  gmina Telatyn, Tyszowce i część gminy Łaszczów położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 852 
w powiecie tomaszowskim, 

—  część gminy Wojsławice położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę biegnącą od północnej granicy 
gminy przez miejscowość Wojsławice do południowej granicy gminy w powiecie chełmskim, 

—  gmina Grabowiec i część gminy Skierbieszów położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 843 
w powiecie zamojskim, 

—  gminy Markuszów, Nałęczów, Kazimierz Dolny, Końskowola, Kurów, Wąwolnica, Żyrzyn, Baranów, część gminy 
wiejskiej Puławy położona na wschód od rzeki Wisły i miasto Puławy w powiecie puławskim, 

—  gminy Annopol, Dzierzkowice i Gościeradów w powiecie kraśnickim, 

—  gmina Józefów nad Wisłą w powiecie opolskim, 

—  gminy Kłoczew i Stężyca w powiecie ryckim; 

w województwie podkarpackim: 

—  gminy Radomyśl nad Sanem i Zaklików w powiecie stalowowolskim. 

8.  Roumanie 

Les zones suivantes en Roumanie: 

—  Restul județului Maramureș care nu a fost inclus în Partea III cu următoarele comune: 

—  Comuna Vișeu de Sus, 

—  Comuna Moisei, 

—  Comuna Borșa, 

—  Comuna Oarța de Jos, 

—  Comuna Suciu de Sus, 

—  Comuna Coroieni, 

—  Comuna Târgu Lăpuș, 
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—  Comuna Vima Mică, 

—  Comuna Boiu Mare, 

—  Comuna Valea Chioarului, 

—  Comuna Ulmeni, 

—  Comuna Băsești, 

—  Comuna Baia Mare, 

—  Comuna Tăuții Magherăuș, 

—  Comuna Cicărlău, 

—  Comuna Seini, 

—  Comuna Ardusat, 

—  Comuna Farcasa, 

—  Comuna Salsig, 

—  Comuna Asuaju de Sus, 

—  Comuna Băița de sub Codru, 

—  Comuna Bicaz, 

—  Comuna Grosi, 

—  Comuna Recea, 

—  Comuna Baia Sprie, 

—  Comuna Sisesti, 

—  Comuna Cernesti, 

—  Copalnic Mănăstur, 

—  Comuna Dumbrăvița, 

—  Comuna Cupseni, 

—  Comuna Șomcuța Mare, 

—  Comuna Sacaleșeni, 

—  Comuna Remetea Chioarului, 

—  Comuna Mireșu Mare, 

—  Comuna Ariniș, 

—  Județul Bistrița-Năsăud. 

PARTIE III 

1.  Lettonie 

Les zones suivantes en Lettonie: 

—  Brocēnu novada Cieceres un Gaiķu pagasts, Remtes pagasta daļa uz rietumiem no autoceļa 1154 un P109, 
Brocēnu pilsēta, 

—  Saldus novada Saldus, Zirņu, Lutriņu un Jaunlutriņu pagasts, Saldus pilsēta. 

2.  Lituanie 

Les zones suivantes en Lituanie: 

—  Akmenės rajono savivaldybė: Akmenės, Kruopių, Naujosios Akmenės kaimiškoji ir Naujosios Akmenės miesto 
seniūnijos, 

—  Joniškio rajono savivaldybė: Gaižaičių, Gataučių, Joniškio, Rudiškių, Skaistgirio, Žagarės seniūnijos, 

—  Lazdijų rajono savivaldybė: Lazdijų miesto, Lazdijų, Seirijų, Šeštokų, Šventežerio ir Veisiejų seniūnijos, 

—  Mažeikių rajono savivaldybės: Laižuvos, Mažeikių apylinkės, Mažeikių, Reivyčių, Tirkšlių ir Viekšnių seniūnijos, 

—  Šiaulių rajono savivaldybės: Bubių, Ginkūnų, Gruzdžių, Kairių, Kuršėnų kaimiškoji, Kuršėnų miesto, Kužių, 
Meškuičių, Raudėnų ir Šakynos seniūnijos. 
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3.  Pologne 

Les zones suivantes en Pologne: 

w województwie warmińsko-mazurskim: 

—  gmina Sępopol i część gminy wiejskiej Bartoszyce położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 51 
biegnącą od północnej granicy gminy do skrzyżowania z drogą nr 57 i na wschód od linii wyznaczonej przez 
drogę nr 57 biegnącą od skrzyżowania z drogą nr 51 do południowej granicy gminy w powiecie bartoszyckim, 

—  gminy Srokowo, Barciany i część gminy Korsze położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę biegnącą 
od wschodniej granicy łączącą miejscowości Krelikiejmy i Sątoczno i na zachód od linii wyznaczonej przez drogę 
łączącą miejscowości Sątoczno, Sajna Wielka biegnącą do skrzyżowania z drogą nr 590 w miejscowości Glitajny, 
a następnie na zachód od drogi nr 590 do skrzyżowania z drogą nr 592 i na północ od linii wyznaczonej przez 
drogę nr 592 biegnącą od zachodniej granicy gminy do skrzyżowania z drogą nr 590 w powiecie kętrzyńskim, 

—  gminy Budry, Pozezdrze i część gminy Węgorzewo położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 63 
biegnącą od południowo-wschodniej granicy gminy do skrzyżowania z drogą nr 650, a następnie na północ od 
linii wyznaczonej przez drogę nr 650 biegnącą od skrzyżowania z drogą nr 63 do skrzyżowania z drogą 
biegnącą do miejscowości Przystań i na zachód od linii wyznaczonej przez drogę łączącą miejscowości Przystań, 
Pniewo, Kamionek Wielki, Radzieje, Dłużec w powiecie węgorzewskim, 

—  gmina Kruklanki, część gminy Giżycko położona na wschód od zachodniej linii brzegowej jeziora Kisajno do 
granic miasta Giżycko oraz na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr nr 63 biegnącą od południowo- 
wchodniej granicy miasta Giżycko do południowej granicy gminy Giżycko i, miasto Giżycko w powiecie 
giżyckim, 

w województwie podlaskim: 

—  gmina Orla, część gminy Bielsk Podlaski położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 19 biegnącą 
od południowo-zachodniej granicy gminy do granicy miasta Bielsk Podlaski i na południe od linii wyznaczonej 
przez drogę nr 689 biegnącą od wschodniej granicy gminy do wschodniej granicy miasta Bielsk Podlaski i część 
gminy Boćki położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 19 w powiecie bielskim, 

—  gminy Kleszczele, Czeremcha i część gminy Dubicze Cerkiewne położona na południowy zachód od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 1654B w powiecie hajnowskim, 

—  gmina Milejczyce w powiecie siemiatyckim; 

w województwie mazowieckim: 

—  gminy Domanice i Wiśniew w powiecie siedleckim, 

w województwie lubelskim: 

—  gminy Białopole, Dubienka, Chełm, Leśniowice, Wierzbica, Sawin, Ruda Huta, Dorohusk, Kamień, Rejowiec, 
Rejowiec Fabryczny z miastem Rejowiec Fabryczny, Siedliszcze, Żmudź i część gminy Wojsławice położona na 
wschód od linii wyznaczonej przez drogę biegnącą od północnej granicy gminy do miejscowości Wojsławice do 
południowej granicy gminy w powiecie chełmskim, 

—  powiat miejski Chełm, 

—  gminy Izbica, Kraśniczyn, Krasnystaw z miastem Krasnystaw, Siennica Różana i część gminy Łopiennik Górny 
położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 17 w powiecie krasnostawskim, 

—  gmina Stary Zamość i część gminy Skierbieszów położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 843 
w powiecie zamojskim, 

—  gminy Hanna, Hańsk, Wola Uhruska, Urszulin, Stary Brus, Wyryki i gmina wiejska Włodawa w powiecie 
włodawskim, 

—  gminy Cyców, Ludwin, Puchaczów, Milejów i część gminy Spiczyn położona na wschód od linii wyznaczonej 
przez drogę nr 829 w powiecie łęczyńskim, 

—  gmina Trawniki w powiecie świdnickim, 

—  gminy Jabłoń, Podedwórze, Dębowa Kłoda, Parczew, Sosnowica, część gminy Siemień położona na wschód od 
linii wyznaczonej przez drogę nr 815 i część gminy Milanów położona na wschód od drogi nr 813 w powiecie 
parczewskim, 

—  gminy Sławatycze, Sosnówka, i Wisznice w powiecie bialskim, 
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—  gmina Ulan Majorat w powiecie radzyńskim, 

—  gminy Ostrów Lubelski, Serniki i Uścimów w powiecie lubartowskim, 

—  gmina Wojcieszków i część gminy wiejskiej Łuków położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 63 
biegnącą od północnej granicy gminy do granicy miasta Łuków, a następnie na północ, zachód, południe 
i wschód od linii stanowiącej północną, zachodnią, południową i wschodnią granicę miasta Łuków do jej 
przecięcia się z drogą nr 806 i na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 806 biegnącą od wschodniej 
granicy miasta Łuków do wschodniej granicy gminy wiejskiej Łuków w powiecie łukowskim, 

—  gminy Horodło, Uchanie i część gminy wiejskiej Hrubieszów położona na północ od linii wyznaczonej przez 
drogę nr 844 biegnącą od zachodniej granicy gminy wiejskiej Hrubieszów do granicy miasta Hrubieszów oraz na 
północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 74 biegnącą od wschodniej granicy miasta Hrubieszów do 
wschodniej granicy gminy wiejskiej Hrubieszów w powiecie hrubieszowskim, 

4.  Roumanie 

Les zones suivantes en Roumanie: 

—  Zona orașului București, 

—  Județul Constanța, 

—  Județul Satu Mare, 

—  Județul Tulcea, 

—  Județul Bacău, 

—  Județul Bihor, 

—  Județul Brăila, 

—  Județul Buzău, 

—  Județul Călărași, 

—  Județul Dâmbovița, 

—  Județul Galați, 

—  Județul Giurgiu, 

—  Județul Ialomița, 

—  Județul Ilfov, 

—  Județul Prahova, 

—  Județul Sălaj, 

—  Județul Vaslui, 

—  Județul Vrancea, 

—  Județul Teleorman, 

—  Partea din județul Maramureș cu următoarele delimitări: 

—  Comuna Petrova, 

—  Comuna Bistra, 

—  Comuna Repedea, 

—  Comuna Poienile de sub Munte, 

—  Comuna Vișeu e Jos, 

—  Comuna Ruscova, 

—  Comuna Leordina, 

—  Comuna Rozavlea, 

—  Comuna Strâmtura, 

—  Comuna Bârsana, 
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—  Comuna Rona de Sus, 

—  Comuna Rona de Jos, 

—  Comuna Bocoiu Mare, 

—  Comuna Sighetu Marmației, 

—  Comuna Sarasau, 

—  Comuna Câmpulung la Tisa, 

—  Comuna Săpânța, 

—  Comuna Remeti, 

—  Comuna Giulești, 

—  Comuna Ocna Șugatag, 

—  Comuna Desești, 

—  Comuna Budești, 

—  Comuna Băiuț, 

—  Comuna Cavnic, 

—  Comuna Lăpuș, 

—  Comuna Dragomirești, 

—  Comuna Ieud, 

—  Comuna Saliștea de Sus, 

—  Comuna Săcel, 

—  Comuna Călinești, 

—  Comuna Vadu Izei, 

—  Comuna Botiza, 

—  Comuna Bogdan Vodă, 

—  Localitatea Groșii Țibileșului, comuna Suciu de Sus, 

—  Localitatea Vișeu de Mijloc, comuna Vișeu de Sus, 

—  Localitatea Vișeu de Sus, comuna Vișeu de Sus. 

—  Partea din județul Mehedinți cu următoarele comune: 

—  Comuna Strehaia, 

—  Comuna Greci, 

—  Comuna Brejnita Motru, 

—  Comuna Butoiești, 

—  Comuna Stângăceaua, 

—  Comuna Grozesti, 

—  Comuna Dumbrava de Jos, 

—  Comuna Băcles, 

—  Comuna Bălăcița, 

—  Județul Argeș, 

—  Județul Olt, 

—  Județul Dolj, 

—  Județul Arad, 

—  Județul Timiș, 

—  Județul Covasna, 
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—  Județul Brașov, 

—  Județul Botoșani. 

PARTIE IV 

Italie 

Les zones suivantes en Italie: 

—  tutto il territorio della Sardegna.»  
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RECTIFICATIFS 

Rectificatif à la directive 2013/59/Euratom du Conseil du 5 décembre 2013 fixant les normes 
de base relatives à la protection sanitaire contre les dangers résultant de l'exposition aux 
rayonnements ionisants et abrogeant les directives 89/618/Euratom, 90/641/Euratom, 

96/29/Euratom, 97/43/Euratom et 2003/122/Euratom 

(«Journal officiel de l'Union européenne» L 13 du 17 janvier 2014) 

Page 41, titre de l'annexe III 

au lieu de:  «Valeurs d'activité définissant les sources scellées de haute activité visées à l'article 4, point 43», 

lire:  «Valeurs d'activité définissant les sources scellées de haute activité visées à l'article 4, point 41».  

11.6.2019 L 152/128 Journal officiel de l'Union européenne FR     





ISSN 1977-0693 (édition électronique) 
ISSN 1725-2563 (édition papier) 

FR Office des publications de l’Union européenne 
2985 Luxembourg 
LUXEMBOURG 

★ ★ ★ 
★ ★ 

★ ★ 
★ ★ 

★ ★ ★ 


	Sommaire
	RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2019/945 DE LA COMMISSION du 12 mars 2019 relatif aux systèmes d'aéronefs sans équipage à bord et aux exploitants, issus de pays tiers, de systèmes d'aéronefs sans équipage à bord 
	RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2019/946 DE LA COMMISSION du 12 mars 2019 complétant le règlement (UE) no 515/2014 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l'allocation de fonds provenant du budget général de l'Union en vue de couvrir les coûts de développement du système européen d'information et d'autorisation concernant les voyages 
	RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2019/947 DE LA COMMISSION du 24 mai 2019 concernant les règles et procédures applicables à l'exploitation d'aéronefs sans équipage à bord (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 
	DÉCISION (PESC) 2019/948 DU COMITÉ POLITIQUE ET DE SÉCURITÉ du 29 mai 2019 portant nomination du commandant de force de la mission de l'Union pour la mission militaire de l'Union européenne visant à contribuer à la formation des forces armées maliennes (EUTM Mali) et abrogeant la décision (PESC) 2018/1791 (EUTM Mali/1/2019) 
	DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2019/949 DE LA COMMISSION du 5 juin 2019 écartant du financement de l'Union européenne certaines dépenses effectuées par les États membres au titre du Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et du Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) [notifiée sous le numéro C(2019) 3981] (Les textes en langues allemande, bulgare, danoise, espagnole, française, grecque, hongroise, italienne, néerlandaise, polonaise, portugaise, slovaque et tchèque sont les seuls faisant foi.) 
	DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2019/950 DE LA COMMISSION du 7 juin 2019 modifiant l'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE concernant des mesures zoosanitaires de lutte contre la peste porcine africaine dans certains États membres [notifiée sous le numéro C(2019) 4357] (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 
	Rectificatif à la directive 2013/59/Euratom du Conseil du 5 décembre 2013 fixant les normes de base relatives à la protection sanitaire contre les dangers résultant de l'exposition aux rayonnements ionisants et abrogeant les directives 89/618/Euratom, 90/641/Euratom, 96/29/Euratom, 97/43/Euratom et 2003/122/Euratom («Journal officiel de l'Union européenne» L 13 du 17 janvier 2014) 

